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INTRODUCTION 


Notion  générale.  —  l-^n  Bourgogne,  les  enfants  n'ont  pas  de  douaire. 
—  Triple  intérêt  du  sujet.  —  Plan. 

A  un  point  de  vue  très  général,  le  douaire  peut  être 
défini  :  «  Un  gain  de  survie  accordé  à  la  femme  sur  les 
biens  de  son  mari  prédécédé.  »  Cette  notion,  si  large  soit- 
elle,  nous  paraît  convenir  mieux  que  toute  autre  au  début 
de  cette  étude  :  le  mot  «  douaire  »,  en  etfet,  est  un  terme 
trop  compréhensif,  dont  la  portée  a  trop  souvent  varié  à 
diverses  époques,  et  dans  notre  droit  lui-même,  pour 
qu'on  puisse  se  risquer  à  le  restreindre  dans  le  cadre 
d'une  formule  plus  précise  ou  plus  étroite. 

Le  douaire  n'est  pas  une  institution  propre  à  la  France. 
On  le  rencontre  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Normandie,  dans  des  pays  qui  n'ont  pas  connu  notre 
communauté.  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne,  l'entretien  de 
la  veuve  n'était  pas  réglé  par  le  droit  municipal,  mais 
dans  les  provinces  et  surtout  pour  la  noblesse,  on  y 
pourvoyait  par  des  pensions,  ou  par  un  don  de  biens 
quelconques.  Souvent  on  assignait  à  la  femme  ime  rente 
viagère  qu'elle  percevait  à  la  place   de  sa  dot  ou  quel- 
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quefois  en  plus  de  sa  dot  (1).  Le  douaire,  en  revanche, 
apparaît  en  France  avec  la  communauté,  et  plus  spéciale- 
ment en  Bourgogne,  où  nous  nous  proposons  de  l'étudier. 
Dans  chaque  pays,  dans  chaque  province  où  il  a  existé, 
le  douaire  a  revêtu  des  aspects  difTérents.  En  Bourgogne 
notamment,  il  a  présenté  un  caractère  particulier.  Et  pour 
signaler  tout  de  suite  une  de  ses  grandes  difîérences  avec 
le  douaire  de  la  plupart  des  autres  provinces,  disons  qu'en 
Bourgogne  on  n'a  pas  connu  le  douaire  des  enfants.  Les 
femmes  seules  ont  droit  au  douaire  :  les  enfants  en  sont 
complètement  privés.  M.  Caillemer,  dans  son  étude  sur 
L'origine  du  douaire  des  enfants  (2),  nous  fournit  l'expli- 
cation de  cette  divergence.  La  femme  avait  primitive- 
ment sur  son  douaire  un  droit  de  disposition  absolu  ; 
puis  une  déformation  du  douaire  restreignit  les  droits  de 
celle-ci,  non  pas  au  profit  des  enfants,  mais  au  profit 
seulement  du  mari.  La  propriété  de  la  femme  devint  bien 
un  simple  droit  d'usufruit  en  Bourgogne  comme  ailleurs, 
mais  la  nue  propriété  au  lieu  de  se  constituer  au  profit 
des  enfants,  ce  qui,  dans  la  région  parisienne,  créa  le 
douaire  des  enfants,  appartint  chez  nous  exclusivement 
au  mari  qui  se  réserva  le  droit  d'en  disposer.  Un  grand 
nombre  de  chartes,  en  effet,  nous  permettent  de  constater 
ce  droit  pour  le  mari  de  disposer,  du  vivant  même  de  sa 
femme,  des  biens  qu'il  lui  a  donnés  en  douaire  (3).  C'est 
que  le  douaire  ne  portait  pas  en  Bourgogne,  comme  à 
Paris,  sur  les  héritages  possédés  par  le  mari  au  jour  du 
mariage,  mais  uniquement  sur  ceux  qu'il  laissait  à  son 
décès.  Il  n'y  avait  donc  aucun  empêchement  à  ce  qu'il 
aliénât  ses  héritages  à  sa  guise. 


(1)  Schulte,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  VAllemagne,  traduit 
par  M.  Fournier,  p.  505. 

(2)  M.  Caillemer,  L'origine  du  douaire  des  enfants,  p.  26. 

(3)  Cartulaire  de  Savigny,  \v>  171.  —  Cluirles  de  Clunij,  n"  2919.  —  Cartu- 
laire  de  Saint-Vincent  de  Màcon,  n°  194. 
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Tel  est  le  premier  trait  caractéristique  du  douaire 
bourguignon.  Il  en  a  beaucoup  d'autres  que  nous  rencon- 
trerons, chemin  faisant,  au  cours  de  cet  exposé.  Et,  pour 
conserver  à  cet  essai  son  cachet  local,  nous  nous  servirons 
exclusivement  de  documents  bourguignons,  nous  efforçant 
de  dégager  d'une  façon  aussi  précise  que  possible,  et  en 
nous  appuyant  toujours  sur  des  textes,  la  véritable 
physionomie  du  douaire  dans  notre  province. 

Le  mot  «  douaire  »  évoque  l'idée  de  noblesse.  Celui  de 
«  douairière  »  qui  rappelle  un  autre  âge,  s'impose  à 
l'esprit  quand  on  songe  au  premier,  et  avec  lui,  tout  un 
cortège  de  souvenirs  surannés  et  vieillis.  Il  semble  qu'on 
soit  en  présence  d'une  institution  bien  différente  de  notre 
loi  actuelle,  et  qu'il  existe  entre  les  deux  législations  un 
abîme  impossible  à  combler.  On  pourrait  croire  qu'il  n'en 
reste  pas  de  traces,  et  que  dès  lors  son  étude  ne  présente 
pas  grand  intérêt.  Le  douaire  a  disparu,  en  effet,  dans  la 
pratique  avant  la  fin  de  l'ancien  régime  et  on  ne  le 
rencontre  plus  dans  notre  Code  civil.  M.  Brissaud  (1) 
nous  dit  à  ce  sujet  que  la  Révolution  l'avait  vu  d'un 
mauvais  œil  ;  «  elle  le  considérait  comme  un  débris  de  la 
féodalité,  comme  une  entrave  à  la  liberté  des  transactions 
et  une  complication  dans  le  régime  des  successions.  La 
loi  du  17  nivôse  an  II  semble  l'avoir  aboli  dans  son 
article  61.  » 

Le  Code  n'avait  assigné  au  conjoint  qu'un  rang  très 
éloigné.  Après  lui,  il  n'y  avait  plus  que  l'Etat. 

Au  dix-neuvième  siècle,  la  condition  du  conjoint  survi- 
vant a  fait  l'objet  de  réclamations  très  vives;  on  s'ajjcrçut 
que  cette  suppression  créait  un  vide,  une  lacune  énorme 
et  qu'il  était  monstrueux,  à  une  époque  où  on  fait  reposer 
la  succession  a/)//z/rs/a/sur  l'alTection  présumée  du  défunt, 
de  faire  passer  le  conjoint  a|)rès  tous  les  collatéraux.  Aussi 

(1)  M.  Brissaud,  Ilisloiic  du  droil,  t.  U,  p.  1609. 
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une  série  de  réformes  tendirent-elles  à  améliorer  le  sort 
du  conjoint  survivant  ;  mais  les  premières  lois  ne  con- 
cernent que  des  cas  particuliers  (1). 

Enfin  une  loi  générale  a  été  votée  le  9  mars  1891.  Cette 
loi  quia  son  origine  dans  un  projet  déposé  par  M.  Delsol, 
en  1872,  a  été  précédée  d'une  enquête  au  cours  de 
laquelle  on  consulta  la  Cour  de  cassation,  les  Cours  d'appel 
et  les  Facultés  de  droit.  Elle  aboutit  à  déterminer  défini- 
tivement le  droit  du  conjoint  survivant,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'article  767  du  Code  civil.  Certainement,  le  souvenir 
de  l'ancien  douaire  a  inspiré  cette  nouvelle  législation  et 
il  existe  un  lien  de  parenté  entre  le  douaire  et  l'usufruit 
tel  qu'il  est  établi  par  la  loi  de  1891  :  la  meilleure  preuve 
est  que  ceux  qui  ont  préparé  la  loi  ont  parlé  du  douaire. 
Toutefois,  son  originalité  s'explique  par  la  différence  des 
institutions  et  par  l'histoire. 

Le  douaire  ne  servait  pas  seulement  à  assurer  l'avenir 
de  la  femme  en  cas  de  survie  ;  il  jouait  encore,  par  rapport 
aux  tiers,  un  rôle  analogue  à  celui  de  notre  hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée.  La  femme  ayant  un  droit 
réel  sur  les  biens  du  mari,  celui-ci  ne  pouvait  plus  dès  lors 
les  aliéner  sans  le  consentement  de  la  femme.  Il  en 
résultait  que,  de  même  qu'aujourd'hui  les  gens  prudents 
exigent  une  renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque 
légale,  de  même  autrefois  nous  voyons  les  ancêtres  de 
ces  gens  prudents  exiger  de  la  femme  une  renonciation  à 
son  douaire.  Une  institution  juridique  nouvelle  s'est  glissée 
dans  le  moule  de  l'ancienne,  sans  qu'on  ait,  en  général, 
saisi  la  différence.  C'est  un  second  intérêt. 

Voici  le  troisième.  En  étudiant  le  douaire,  nous  prépa- 


(1)  Loi  du  14  juillet  1866,  sur  les  droits  d'auteurs  littéraires  et  artis- 
tiques. —  Loi  du  25  mars  1873,  relative  aux  déportés  de  la  Nouvelle- 
Calédouie.  —  Décret  du  31  août  1878,  relatif  aux  condamnés  à  la  trans- 
portation. 


rons  l'élude  de  la  communaiilé.  Le  douaire  a  existé  avant 
la  communauté,  mais  nous  croyons  cependant  que  l'un  et 
l'autre  ont  la  même  origine  et  la  même  cause,  dans  ce  fait 
que  primitivement,  la  femme  était  sans  dot  et  sans  droits 
successoraux.  Le  mari  prit  l'habitude  de  remettre  à  sa 
femme  certains  biens.  On  distingua  les  biens  présents  et 
les  biens  à  venir.  Sur  les  biens  présents  porte  le  douaire 
de  la  femme.  Quant  au  droit  de  celle-ci  sur  les  meubles 
et  sur  les  conquéts,  c'est  sa  part  dans  la  communauté. 
Très  voisines  au  début,  ces  deux  notions  divergèrent.  Le 
droit  de  propriété  de  la  femme  sur  les  propres  du  mari 
s'affaiblit  et  fut  converti  en  un  droit  d'usufruit.  Le  douaire 
s'éteignit  à  mesure  qu'augmentèrent  les  droits  succes- 
soraux de  la  femme.  Ainsi  donc,  issues  d'une  même 
souche,  nourries  à  l'origine  d'une  même  sève,  les  deux 
institutions  eurent  d'abord  un  développement  parallèle; 
mais  la  communauté  acquit  vite  une  vigueur  beaucoup 
plus  grande,  et  comme  un  gourmand,  elle  finit  par  épuiser 
et  tuer  le  tronc  principal.       |\é^'J-'^o^ir    V 

Nous  diviserons  cet  essafainsi  qu'il  suit.  Dans  un 
premier  chapitre  nous  rechercherons  qu'elle  fut  l'origine 
du  douaire,  en  étudiant  les  gains  de  survie  avec  lesquels 
il  se  confondait  ;  puis,  l'accompagnant  dans  son  évolution 

à  liavers  les  âges,  dans  un  deuxième  chapitre  nous  exami- 

,  i  -'  -^  r  . 

nerons  le  douaire  bmgon de  jusqu'au  treizième  siècle,  J3uis_ 

le  douaire  au  treizième  siècle;  en  quatrième  lieu,  le  douaire 

aux  quatorzième  et  quinzième  siècles  jusqu'à  la  rédaction 

de  la  coutume.)  Le  cinquième  chapitre  sera  consacré  à 

l'étude   de  la  rédaction   de  la  coutume  et  du  projet  de 

réformation.     Enfin,    dans    un    dernier    chapitre,  nous 

suivrons  le  douaire  jusqu'au   jour  de  sa  disparition   et 

nous  (liions  quelques  mots  du  sort  ultérieur  du  douaire 

en  Bourgogne. 

Les  documents  auxquels  nous  nous  sommes  référé  au 

cours  de  ce  travail,  nous  ont  été  signalés  ou  communiqués 


parîles  soins  de  M.  Champeaux,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Dijon. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  à  cette 
occasion,  à  notre  ancien  maître,  un  faible  témoignage  de 
reconnaissance,  en  lui  exprimant  nos  remerciements 
sincères  et  respectueux. 


CHAPITRE    PREMIER 


Gains    de    survie    à    l'époque    burgonde.     —    Leur 
contribution   à  la  formation  du  douaire. 


1°  Wittemon.  —  A  qui  clait-il  payé  ?  — La  femme  y  avaitrelle- droit  ? 
Sa  composition.  — 2°  Movgengah.  -  Définition.  —  Sa  composition. 
—  Droit  (le  la  femme  sur  le  morgengab  suivant  qu'elle  a  des 
enfants  ou  qu'elle  n'en  a  pas.  —  Explication  des  textes  qui  trai- 
tent du  morgengab.  —  .3^  Donnlio  cuite  nuptias.  —  Définition,  — 
Large  part  de  la  donntio  ante  niiplias  dans  la  formation  du 
douaire. 


Le  douaire  s'est  formé  lentement,  en  puisant  à  trois 
sources  différentes  qui  sont  :  le  wittemon,  le  morgengab 
et  la  donatio  ante  nuptias. 

Nous  allons  étudier  successivement  chacun  de  ces 
éléments,  chacune  de  ces  origines  en  montrant  la  part  qui 
leur  revient  individuellement  dans  ce  travail  de  création. 

Et  d'abord  le  wittemon. 

Mais  auparavant,  il  nous  semble  indispensable  de  dire 
quelques  mots  des  formes  du  mariage,  puisque  la  seconde 
de  ces  formes,  à  savoir  le  mariage  par  achat,  nous 
amènera  tout  naturellement  à  parler  du  prix  payé  par  le 
futur  époux  aux  parents  de  sa  fiancée,  c'est-à-dire  au 
wittemon. 


Il  est  utile,  d'ailleurs,  pour  comprendre  les  gains  de 
survie  à  l'époque  burgonde,  de  se  rappeler  ce  qu'était  le 
mariage,  car  c'est  sur  lui  que  reposait  la  famille  chez  les 
Burgondes  et  plus  généralement  chez  les  Germains.  A 
répoque  primitive,  l'homme  ravissait  une  femme  dont  il 
faisait  sa  compagne  et  qu'il  associait  à  son  existence.  Ce 
rapt  qui  engendrait  des  luttes  sans  fin  entre  les  différentes 
familles,  fut  consenti  peu  à  peu  par  le  père  et  la  famille 
de  la  femme,  moyennant  une  composition  de  rapt.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  cette  forme  primitive  du  mariage 
plus  que  barbare,  et  qui  ne  présente  pas  grand  intérêt  au 
point  de  vue  juridique. 

La  seconde  forme  du  mariage  fut  le  mariage  par  achat. 
Il  était  précédé  de  fiançailles  qui  entraînaient  tous  les 
droits  et  obligations  qui  existent  entre  mari  et  femme. 
Dès  qu'elles  étaient  célébrées,  en  effet,  toute  infidélité  de 
la  fiancée  était  punie  de  mort.  La  loi  des  Burgondes 
nous  en  fournit  un  exemple  au  titre  LU  (1).  Ce  ne  fut 


(1)  ^fonluneIlta  Germaniœ  historica,  Legum  sectio  i  ;  Legum  nationum 
Germanicorum,  t.  II,  pars  I;  Legcs  Burgundionum  de  Ludovicus  Rodulfus 
de  Salis.  —  Lcx  Burgundionum,  titre  LU.  «  De  mulieribus  desponsatis,  quae 
adaliorum  consortium  aduiteris  instigante  transierint  »,  §  3.  «  luditis  igitiir 
atque  perpensis  criininalis  negotii  meritis,  quod  inter  Fredegiscliim  spata- 
rium  nostrum  et  Baltaniodum  nec  non  et  Aunegildein  vertebatur,  senten- 
tiani  diximus,  quie  recens  facinus  resecaret  et  futuris  temporibus  modum 
districtionis  imponeret. 

»  Et  quoniam  Aunegiide  post  niariti  prioris  obitum  in  sua  potestate 
consistens  se  antedicto  Fredegiselo  non  solum  ex  parentum  consensu, 
verum  etiam  proprio  arbitrio  et  voluntate  donaverat,  et  maiorem  nuptialis 
pretii  partem  sponso  admuncrantc  pcrceperat,  fîdemque  plaeiti  libidinis 
ardore  succcnsa  disrumpens  ad  Baltamodi  non  tam  vota  concurrit,  quam 
ad  consuetum  flagitium  remeavit,  atque  ol)  hoc  non  aliter  tantum  crimen 
tantumque  dedecus  libertatis  quam  sanguinis  sui  eflusione  deljuerit 
expiari,  tamen  dislrictioni  publica?  dierum  reverentiam  prœponentes  iube- 
mus,  ut  Aunegiide  divino  hunianoque  dehonestata  iudicio  pretium,  hoc 
est  CGC  solidos,  Fredegiselo  coacta  dissolvat.  Nec  Baltaniodum  quidem  ab 
ipsius  damnationis  nierito  segregamus,  qui  mulieiem  alterius  coniugio 
debitam  priesumpsit  accipere,  cuiusque  mortem  causa  poscebat  :  sed  sen- 
tentiam  nostram  al)  interitu  eius  sub  bac  conditione  sanctorum  dierum 
consideratio   revocavit,   ut,   nisi   cum    aliis   undecim   evidentia  prœbuerit 
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que  par  une  grâce  toute  spéciale  que  la  veuve  Aunégilde 
qui,  après  avoir  reçu  le  prix  nuptial  de  Frédegisel,  écuj-er 
du  roi,  avait  entretenu  des  relations  criminelles  avec 
Balthamod,  vit  sa  peine  commuée  en  300  sols  de  compo- 
sition pour  Aunégilde  et  de  150  pour  Balthamod  ;  à 
moins,  toutefois,  que  celui-ci  ne  jurât,  avec  onze  per- 
sonnes, qu'il  ignorait  qu'Aunégilde  fût  déjà  la  fiancée  d'un 
autre. 

A  l'occasion  des  fiançailles,  l'usage  voulait  que  le  mari 
remît  à  sa  femme  une  monnaie  ou  un  objet,  ordinaire- 
ment un  anneau.  Il  est  curieux  de  constater  la  persistance 
de  cette  pratique  à  travers  les  siècles. 

Après  les  fiançailles,  avait  lieu  la  tradition  de  la  femme 
au  mari  qui  devait  payer  une  somme  d'argent  aux  parents 
de    celle-ci   (1).   Cette  somme   n'était    plus,   comme  au 


sacramenta,  quibus  adfirmet  :  se  eo  tempore,  quo  ipsi  srepius  dicta  Auné- 
gilde quasi  uxoris  iure  coniuctaest,  ignorasse,  quod  Fredcgiselo  iam  fuerat 
obligata,  pretium  suuni,  hoc  est  cl  solidos,  Fredegiselo  non  moretur 
exsolvere.  Quod  si  iuraverit,  neque  damnum  neque  periculum  patietur.  » 
(1)  Thevenin,  Textes  relatifs  aux  institutions  privées  et  publiques  aux 
époques  mérovingienne  et  carolingienne.  Institutions  privées,  charte  n»  48, 
formules  de  Marculfe  :  «  Tune  dicatur  sponso  :  da  Andrée  wadium,  quod 
tu  Cristine  fiiie  sue  omnium  que  modo  habes  aut  inantea  acquirere  poteris, 
que  sunt,  portionem  quartam  faciès,  et,  si  te  retraxeris,  auri  libras 
100  compones.  Tune  wadio  a  fideiiussoribus  accipiatur.  Dehinc  patri  dica- 
tur :  Andréa,  per  hune  cnsem  et  wantonem  istuni  sponso  Cristinam  tiliam 
tuam.  Ipso  affirmante,  dicatur  sponso,  ut  eam  accipiat.  Dehinc  dicatur  : 
Andréa,  da  wadiam  Martino,  cpiod  filiam  tuam  ei  trades  uxorem,  et  eam 
sub  mundio  cum  rébus  ad  eam  pertinentibus  mittes  ;  et  tu,  da  wadiam, 
quod  tu  eam  accipics,  et,  si  quis  nostrum  se  subtraxerit,  componat 
pars  parti  fidem  servanti  penam  auri  libras  10.  Antifacti  et  morgin- 
caph  cartule  lecte  sponse  a  sponso  tradantur.  Tune  pater,  qui  mun- 
doaldus  est,  per  manum  dexteram  tradet  eam  marito.  Tune  dicatur  : 
Martinus  hune  caballum,  solidos  20  valentem,  Andrée  dat  pro  mundio 
Cristine  uxoris  sue  et  Andrée  filie;  et  pater  caballum  accipiat.  Et  tu, 
Andréa,  pro  hoc  caballo,  20  solidos  valcnte,  Cristinam,  filiam  tuam,  cum 
rébus  omnibus  ad  eam  pertinentibus  sub  Martini  mundio  mitte,  mundium 
et  caballum  tibi  ad  proprium  trade.  Tune  Martinus  patri  mulieris 
launechild  exsolvat,  de  quibus  omnibus  brève  ficri  rogetur,  aut  notitiam 
scribi  a  comité  iubeatur.  »  —  //'/(/.,  Tacite,  De  morilnis  Germanorunu 
chap.  XVIII. 
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début,  le  prix  du  corps  de  sa  fiancée.  Des  idées  un  peu 
plus  élevées  s'étaient  fait  jour,  et  ce  prix  était  destiné  à 
compenser  la  perte  de  la  puissance  exercée  sur  sa  fille 
par  le  père,  car  la  femme  germaine  était  sous  une  tutelle 
perpétuelle,  le  mundium.  Le  mundiiim  de  la  fille  apparte- 
nait au  père,  à  son  défaut  au  frère  ou  à  tout  autre  parent 
du  côté  paternel  ;  puis  il  passait  du  père,  du  frère  ou  de 
tout  autre  muiulwald  au  mari  par  le  mariage,  et  moyen- 
nant le  paiement  du  prix  d'achat. 

Cependant,  cette  théorie  n'est  pas  admise  par  tous  les 
auteurs  et  M.  Lefebvre  (1),  en  particulier,  s'est  etïorcé  de 
la  réfuter.  Il  ne  veut  pas  admettre,  un  seul  instant,  que 
l'autorité  du  mari,  impliquant  le  caractère  et  les  attributs 
de  chef  de  l'association  conjugale,  ait  sa  source  dans  une 
institution  de  droit  germanique  :  il  prétend  qu'en  cette 
matière,  nous  devons  tout  au  christianisme  et  conclut 
en  niant  énergiquement  l'existence  du  mundium. 

M.  Meynial  critique  vivement  le  système  de  M.  Lefebvre 
au  cours  d'un  article  paru  récemment  dans  la  Nouvelle 
revue  historique  (2).  11  reprend  tous  les  arguments  de 
M.  Lefebvre,  qui  font  supposer  l'existence  du  mundium, 
dit-il,  au  lieu  de  l'exclure. 

Nous  admettons,  avec  M.  Meynial,  l'existence  du  mun- 
dium, mais  d'un  mundium  mitigé,  et  qui  n'exclut  pas 
chez  la  femme  une  certaine  capacité.  Je  détache  de 
l'article  de  M.  Meynial  un  passage  qui  montre  l'aspect  du 
mundium  tel  que  nous  l'entendons.  «  On  peut  donc  dire 
que  vraiment,  dans  la  pensée  des  législations  primitives, 
la  soumission  au  mundium  n'entraîne  pas  incapacité,  pas 
plus  d'ailleurs  qu'elle  n'entraîne  irresponsabilité   pénale 


(1)  Cours  de  doctorat  sur  l'histoire  du  droit  matrimonial  français,  par 
M.  Charles  Lefebvre,  1906,  1"  fascicule,  p.  23  et  suiv. 

(2)  Nouvelle    revue    historique    de    droit    français    et   étranger,  juillet- 
août  1906,  p,  543  et  suiv.,  M.  Mej'nial. 


—  11  - 

de  l'argent  vis-à-vis  du  dehors.  Mais  il  y  a  mieux  encore. 
De  bonne  heure,  à  côté  du  bien  de  famille,  se  sont  glissés 
des  objets  dont  la  famille  ne  se  soucie  pas,  qui  ne  bénéfi- 
cient pas  de  sa  protection,  et  qui,  étant  hors  du  droit 
sanctionné,  conservent  un  caractère  essentiellement  indi- 
viduel. Ce  sont  pour  une  femme  ses  vêtements,  ses 
bijoux;  la  loi  salique  parle  de  son  lit,  de  ses  meubles...  » 
A  notre  avis,  le  nmndiiim  n'exclut  pas  l'idée  de  femme 
associée  ;  il  nous  apparaît  non  pas  comme  un  pouvoir 
de  maître  sur  l'esclave,  mais  comme  une  souveraineté, 
une  domination  qui  n'empêche  pas  la  femme  de  conserver 
une  personnalité  distincte. 

L'idée  de  miindium  étant  admise  et  la  signification 
que  nous  lui  donnons  indiquée,  revenons  au  mariage 
par  achat.  Nous  avons  dit  que  le  prix  payé  par  le  futur 
époux  aux  parents  de  sa  fiancée  était  destiné  à  compen- 
ser la  perte  de  la  puissance  exercée  par  le  père  sur  sa 
fille.  A  combien  s'élevait  ce  prix? 

Le  prix  du  mundium  que  chez  les  Burgondes  on  appe- 
lait wittemon  ne  désignait  plus  aux  premiers  siècles  de 
notre  ère  que  l'ensemble  des  présents  donnés  à  la  famille 
de  la  fiancée  à  l'occasion  des  noces.  Ce  wittemon,  nommé 
dans  la  loi  Gombette  pretium  nuptiale  ou  donatio  nuptialis, 
ne  devait  pas  être  fixe.  Il  variait  suivant  la  condition  du 
mari  ainsi  qu'il  ressort  du  titre  CI  (1).  On  l'attribuait 
aux  membres  de  la  famille  de  la  fiancée  suivant  l'ordre 
des  successions  et  il  revenait  d'abord  au  père,  puis  aux 
frères,  et  dans  le  cas  particulier  où  le   wittemon  passait 


(1)  Lex  Burg.,  titre  CI,  «  De  wittemon  »,  g  l'''.  «  Quicumque  Burgundio 
alicuius  obtimatis  aut  mediocris  sine  ordinatione  patris  cum  alicuius  filia 
se  copulaverit,  iuhemus,  ut  tripla  solutione  obtimatis  ille  qui  fuerit  patri 
ipsi,  cum  cuius  filia  se  copulavitet  eum  ante  scire  non  fecit  nec  consiiium 
petiit,  CL  solidos  ei  cogatur  exsolvere,  et  multre  nomine  solidos  xxxvi.  j) 
—  §  2.  «  Leudis  vero  si  boc  presumpserit  facere,  similiter  in  tripla  solu- 
tione, hoc  est  solidos  xlv,  et  mult;e  nomine  solidos  xii.  ) 
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à  la  mère,  à  Toncle  maternel,  aux  sœurs  ou  aux  parents 
plus  éloignés,  la  fiancée  en  recevait  le  tiers  pour  ses 
ornements  (1).  Ainsi,  s'il  n'y  avait  qu'un  oncle  paternel 
et  des  sœurs,  l'oncle  avait  un  tiers,  les  sœurs  avaient  un 
autre  tiers  ;  le  troisième  tiers  restait  à  la  femme.  Une 
fois  que  s'introduisit  la  coutume  d'obliger  les  parents  de 
la  femme  à  donner  à  celle-ci  une  partie  du  prix  reçu,  il 
se  fit  tout  naturellement  dans  l'esprit  un  rapprochement 
entre  le  tiers  de  ce  wiltemon  et  la  «  dot  »  de  la  femme 
elle-même  ;  et  on  s'explique  comment  on  arriva  aisément 
à  désigner  la  dot  sous  le  nom  de  wittemon  qui  était 
le  prix  payé  par  le  fiancé  à  ceux  qui  avaient  la  puissance 
sur  la  femme. 

Quand  la  femme  a  reçu  sa  dot,  on  ne  peut  plus  la  lui 
réclamer  et  elle  a  le  droit  d'en  disposer.  On  prit  l'habi- 
tude d'augmenter  de  plus  en  plus  la  part  de  la  femme 
sur  le  wittemon,  et  cette  tendance  s'accentuant,  on  arriva 
à  cesser  de  gratifier  les  parents  et  à  faire  les  libéralités 
uniquement  à  la  femme  (2). 

Ces  libéralités,  en  quoi  consistaient-elles  ?  L'étynio- 
logie  nous  fournira  peut-être  quelque  explication.  Le 
mot  wittemon  est,  dit-on  généralement,  un  composé  de 
mundium  et  de  gift  ou  c<  dot  »,  parce  que  le  mari  était 
censé  acheter  des  parents  de  sa  femme  l'autorité  qu'il 
pouvait  exercer  sur  elle  ;  et  si  ce  n'est  de  gift,  du  moins 
de  witta  qu'on  rencontre  dans  wittiscalciis.  En  adoptant 
cette  étymologie,  le  wittemon  exprimerait  l'idée  d'u  e 
composition  de  rapt  (3).  Le  wittemon  porte  en  Bourgogne 


(1)  Lex  Biirg.,  titre  LXVI,  «  De  puellis,  quîe  sine  patribus  et  matribus 
ad  maritum  traduntur  i^  §  l^"".  «  Puella,  quae  marito  traditur,  patrem  et 
fratres  non  lialjens  nisi  patruum  et  sorores,  de  wittemo  tertiam  partem 
patruus  accipiat,  et  alteram  tertiam  sorores  sibi  noverint  vindicanduni.  » 

(2)  Chartes  de  Marciilfe,  op.  cit.,  n°  17  :  «  Si  aliquis  puella  invita  traxerit.  » 
—  Ibid  ,  n»  42  :  «  Libellum  dotis.  «  —  Ibid.,  n"  175  :  «  Don  de  certains 
biens  par  le  mari  à  sa  fiancée.  » 

(3;  Matile,  Etude  sur  la  loi  Gombette,  p.  49  et  suiv. 
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un  nom  technique  qui  est  malahereda  (1).  Consistait-il  en 
objets  analogues  à  ceux  qn'énumère  et  ([ue  décrit  Tacite 
quand  il  parle  de  la  dot,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  des 
bœufs,  un  cheval  harnaché,  un  bouclier,  un  glaive,  une 
framée  (2)?  Toutes  choses  qui  s'accordent  très  bien  avec 
cette  idée  que  chez  les  Geriuains,  la  femme  était  l'associée 
de  son  mari,  sa  compagne  dévouée  dans  ses  travaux  et 
dans  ses  dangers.  N'était-ce  pas  plutôt  des  objets  de  luxe 
ou  de  toilette  ?  Cette  supposition  semble  bien  fondée  si 
on  songe  que  la  femme  avait  sur  ce  bien  mobilier  un 
droit  de  disposition.  On  voit  dans  Grégoire  de  Tours 
Frédégonde  et  Radegonde  disposer  librement  de  leurs 
cadeaux  et  bijoux  (3).  A  la  mort  de  la  femme,  ce  mala- 
hereda passait  aux  fdles  à  l'exclusion  des  fds,  ou  à  défaut 
de  celles-ci,  à  la  plus  proche  parente  (4). 

Telle  est  une  première  partie  du  patrimoine  de  la 
femme  :  le  malahereda  qu'on  indique  souvent  sous  le 
nom  de  pretium  nuptiale  ou  wittemon. 

A  côté  de  ces  biens  de  mariage,  le  patrimoine  de  la 
femme  comprenait  encore  certains  dons  du  mari  qui 
constituaient  le  morgengab.  C'est  la  seconde  source  du 
douaire  dont  nous  allons  maintenant  nous  occuper. 
C'était  une  libéralité  faite  par  le  mari  à  sa  femme  à  l'au- 


(1)  Lex  Biirg.,  titre  LXXXVI,  De  Malahereda. 

(2)  Tacite,  De  moribiis  Gernianoium,  §  18. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francoriim,  Yl,  75. 

(4)  Lex  Biirg.,  titre  LI  :  «  De  his,  qui  débitas  fîliis  substantitc  sua*  non 
tradiderint  portiones  »,  g  3.  «  Ornamenta  quoque  et  vestimenta  matro- 
nalia  ad  filias  absque  ullo  fratris  fratrumque  consortio  pertinel)uiit  ;  quod 
quidem  de  his  ornamentorutn  vestimentorumque  speciebus  circa  filias  ex 
lege  servabitur,  quaruni  mater  intestata  decesserit.  Nam  si  quid  de  pro- 
priis  ornamentis  vestibusquc  decreverit,  uulla  in  posterum  aclione  causa- 
bitur.  »  —  S  -i.  «  Quod  si  necduni  nupta  puella  sorores  liabens  de  bac  luce 
transierit  suanique  per  scripturam  aut  coram  testibus  non  vulgavcrit 
voluntatem,  portio  eius  post  eius  mortem  ad  sorores  suas,  remota,  ut 
dictum  est,  fratrum  commotione,  pertineat.  » 
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rore  de  la  vie  conjugale  en  vue  de  la  parer  et  de  l'em- 
bellir. Suivant  M.  Schrœder  (1),  le  morgengab  avait  la 
signification  d'une  adoption,  au  moins  à  l'origine,  à 
l'époque  de  Tacite.  Les  textes  désignent  ce  don  sous  le 
nom  de  «  don  de  virginité»  ou  «  don  de  beauté  »;  la  loi 
Gonibette  cependant  l'appelle  presque  toujours  donatio 
iiuptialis,  morginegiva  ou  dos  (2). 

Cette  dos  qui,  au  début,  était  exclusivement  mobi- 
lière et  se  composait  uniquement  de  parures  et  d'orne- 
ments, se  transforma  et  prit  une  importance  considérable. 
Nous  en  avons  la  preuve  en  de  nombreux  chapitresde  la  loi 
Gombette  desquels  il  semble  bien  ressortir,  qu'à  l'époque 
burgonde,  le  morgengab  pouvait  comprendre  même  des 
immeubles. 

Le  droit  de  la  femme  sur  ces  immeubles  était  diffé- 
rent suivant  qu'elle  avait  des  enfants  ou  qu'elle  n'en  avait 
pas. 

Examinons  d'abord  la  première  hypothèse.  Si  la  femme 
a  des  enfants,  elle  n'aura  que  l'usufruit  du  morgengab. 
Ceci  nous  est  dit  expressément  au  titre  XXIV,  §  l^""  (3), 


(1)  M.  Schrœder,  Lehrbûch  der  deutschen  Rechtsgeschichte,  p.  301. 

(2)  Lex  Biirg.,  titre  XXIV,  §  2.  «  Si  forte  filios  millier  illa  non  habuerit, 
quidquid  ad  eam  de  donatione  nuptiali  pervenerat,  post  mortem  mulieris 
medietatem  parentes  eius,  medietatem  defuncti  mariti  parentes  hoc  est 
donatoris,  accipiant.  »  —  Titre  XLII,  «  De  hereditatibus  eorum,  qui  sine 
filiis  moriuntur  »,  §  2.  «  De  morginegiva  vero,  quod  priori  lege  statutum 
est,  permanebit.  Nam  si  a  tempore  obitus  prions  mariti  intra  annum 
nubere  voluerit,  habeat  liberam  potestatem  et  tertiara  substantiae 
partem,  quam  permissa  fuerat  possidere,  omnia  sicut  dictum  est,  que  de 
priore  marito  habuit,  direlinquat  et  pretium,  quod  de  nuptiis  eius  infe- 
rendum  est,  accipiat  cuius  partibus  defuncti  parentis  debetur  hereditas.  » 

(3)  Lex  Biirg.,  titre  XXIV,  §  1"  :  «  Si  qua  mulier  duntaxat  Burgundia 
post  mariti  mortem  ad  secundas  aut  tertias  nuptias,  ut  adsolet  fieri, 
fortasse  transierit,  et  filios  ex  omni  coniugio  habuerit,  donationem  nuptia- 
lem,  dum  advivit,  usumfructum  possideat  ;  jjost  eius  mortem  ad  ununi- 
quemque  filium,  quod  pater  eius  dederit,  revertatur,  ita  ut  mater  nec 
donandi  nec  vendendi  nec  alienandi  de  his  rébus,  quas  in  donatione  nup- 
tiali accepit,  habeat  potestatem.   » 
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duquel  il  résulte  que  si  la  femme,  après  la  mort  de  son 
mari,  a  convolé  en  secondes  ou  en  troisièmes  noces, 
utadsolet  ficii,e[qu(i\\ci\i[Qu  des  enfants,  elle  ne  prendra 
durant  sa  vie  que  l'usufruit  des  biens  reçus  par  ses  enfants. 
Elle  ne  pourra  ni  aliéner,  ni  donner,  ni  vendre  ces  biens 
qui  retourneront,  à  sa  mort,  à  l'enfant  du  père  dont  ils 
viennent.  La  même  idée  est  reproduite  dans  un  chapitre 
retouché,  le  chapitre  LXII,  §2(1),  d'après  lequel  la  femme 
jouit  pendant  sa  vie  de  la  dot  qu'elle  a  reçue  de  son  mari, 
en  réservant  la  propriété  au  fds  ;  si  elle  a  plusieurs 
enfants  elle  n'a  plus  droit  qu'à  un  quart,  et  ce  quart  leur 
revient  après  sa  mort  (2).  De  plus  nous  voyons  au 
titre  XXIV,  §  3,  que  si  la  mère  a  eu  un  enfant  et  que  cet 
enfant  soit  mort  après  le  père,  elle  jouira  pendant  sa  vie 
des  biens  de  cet  enfant,  mais  à  son  décès  ces  biens 
retourneront    aux    héritiers    du    fils. 

Une  constitution  retouchée,  titre  LîX,  §  2,  décide  que  dans 
le  cas  où  le  fils  viendra  à  mourir  avant  la  mère,  il  y  aura 
partage,  c'est-à-dire  que  la  succession  du  fils  se  divisera 
par  moitié  entre  la  mère  et  les  héritiers  du  fils  ;  il  ne 
sera  plus  question,  pour  la  mère,  d'usufruit  :  c'est  un  véri- 
table droit  de  propriété  qu'elle  aura.  On  avait  sans  doute 
remarqué  les  inconvénients  du  titre  XXIV  qui,  donnant 
à  la  mère  un  droit  d'usufruit  sur  le  tout,  privait  pendant 
trop  longtemps  les  nus  propriétaires  de  la  jouissance. 

Si,  au  contraire,  la  femme  n'a  pas  d'enfants,  elle  est 
propriétaire,  dit-on  communément.  Nous  ne  croyons  pas 
que    ce    soit    exact.    Le     chapitre    XXIV,   §    2,    décide 


(1)  Titre  LXII,  §  2.  «  Dotein  sane  siiam,  quain  a  marito  suo  acceperat, 
quamdiu  vixerit  utatiir,  filio  proprietate  servata.  » 

(2)  Titre  LXXIV,  §  2.  «  Quaecumque  sane  millier,  coniugc  suo  in  fato 
conlapso,  ad  secundi  inariti  vota  non  icrit,  ac  si  cam  aduiti  iam  filii  secum 
esse  noiucrint,  hac  ratione  cnm  cis  defuncti  mariti  dividat  facultatem,  ut 
si  unum  liliuni  haljuerit  predictie  substantiic  tertiam  consequatur;  si 
duos  aut  très  aut  quatuor  vel  plures  erunt  filii,  quartam  uccipiat  portio- 
nem,  quam  tamen  post  obituni  cius  ad  filios  ipsius  placuit  remcare.  » 


-lo- 
que si  la  femme  n'a  pas  d'enfants,  tout  ce  qui  lui  est 
advenu  par  donation  lui  appartient  sa  vie  durant, 
pour  être  partagé  à  sa  mort  :  une  moitié  ira  aux  parents 
du  mari  et  l'autre  aux  parents  de  la  femme.  Donc, d'après 
ce  chapitre  XXIV,  si  la  femme  n'a  pas  d'enfants,  elle  con- 
serve le  pretiiim  nuptiale  qui  se  divise  en  deux  portions 
à  sa  mort.  Il  semblerait  que  ce  soit  bien  là  une  propriété. 
Cependant  ce  n'est  pas  notre  avis,  car  cette  propriété 
est  trop  peu  solide  entre  les  mains  de  la  femme.  Elle  ne 
lui  restera  que  si  celle-ci  ne  se  remarie  pas.  Le  cha- 
pitre XLII,  §  1"  (1),  qui  est  un  chapitre  corrigé,  explique 
en  effet  que  si  la  femme,  après  le  décès  de  son  mari  sans 
enfants,  ne  convole  pas  en  secondes  noces,  elle  possède 
en  toute  tranquillité  le  tiers  de  tous  les  biens  de  celui-ci, 
tant  qu'elle  vit,  et  après  sa  mort,  tout  retourne  aux  héri- 
tiers légitimes  du  mari.  On  en  déduit  que  si  la  femme  se 
remarie,  elle  perd  son  droit  à  cette  tierce.  Et  même 
quand  ce  droit  lui  reste,  ce  n'est  pas  là  une  véritable 
propriété,  puisque  notre  constitution  retouchée  enlève  tout 
droit  aux  héritiers  de  la  femme.  Une  propriété  qui  dispa- 
rait en  cas  de  remariage  ne  peut  pas  être  la  vraie 
propriété  romaine;  le  chapitre  XLII  est  de  l'année  501,  et 
on  peut  dire  que,  dès  cette  époque,  il  n'y  a  plus  que 
les  héritiers  du  mari  qui  héritent  de  la  tierce  part.  Le 
titre  XXIV  ne  prouve  donc  pas  la  propriété  de  la  femme. 
D'ailleurs  il  a  été  copié  dans  le  code  théodosien  et  dès 
lors,  entre  cette  constitution  et  une  autre  d'origine  barbare, 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  se  prononcer  pour  le  droit  barbare. 
Laissons  de  côté  le  chapitre  XXIV  et  reportons-nous 
aux  titres  LXII  et  XLII.  Un  chapitre  retouché  de   l'année 


(1)  Lex  Biirg.,  titre  XLII,  §  !«'.  «  Si  mulier,  defuncto  sine  filiis  conjuge 
suo,  ad  secunda  vota  non  ierit,  tertiam  totius  substantiœ  niariti  usque  ad 
diem  mortis  suae  secura  possideat;  si  tamen  ut  post  transitum  eius,  ad 
legitimos  mariti  heredes,  omnia  revertantur.  » 


—  17  — 

517  décide  que  si  la  femme  se  remarie,  elle  perd  sa 
tierce.  Le  chapitre  XLII  qui  est  relouché  également  et  date 
de  501,  exprime  la  même  idée  (1),  Il  est  encore  stipulé 
que  tout  ce  qui  existait  précédemment  relativement  au 
moryengab  continuera  de  s'appliquer.  On  fait  ainsi  allu- 
sion à  une  loi  précédente,  qui  serait,  suivant  M.  de  Salis, 
le  chai)itre  XXIV  que  nous  avons  plus  haut  mentionné. 
Des  termes  du  paragraphe  2  du  titre  XLII,  il  résulte  que 
si,  dans  l'année  qui  suit  la  mort  de  son  premier  mari,  la 
femme  veut  se  remarier,  elle  le  peut,  mais  à  condition 
d'abandonner  sa  tierce  qui  reviendra  aux  parents  du 
défunt,  tertiam  partem  dimitlat;  si  elle  se  remarie  dans 
l'espace  de  deux  ans,  elle  perd  tout,  omina  derclinqiial{2). 
Cette  loi  paraît  ainsi  répéter  deux  fois  la  même  chose  ; 
en  l'examinant  de  près,  on  comprend,  la  différence  qui 
existe  entre  les  deux  cas  prévus.  Si  la  veuve  se  remarie 
inlra  anniim,  elle  perd  tertiam  siibstantix  partem,  tandis 
que  si  elle  se  remarie  seulement  après  l'année  de  deuil, 
elle  perd  omiiia.  Cette  solution  surprend  néanmoins,  car 
il  n'est  pas  possible  qu'on  se  soit  montré  plus  sévère  en 
présence  de  la  seconde  hypothèse  qu'en  présence  de  la 
première.  Pour  expliquer  notre  paragraphe,  il  faut  peut- 
être  y  voir  une  confusion,  faite  an  souvenir  de  la  loi 
romaine,  qui  prescrivait  d'attendre  une  année  avant  les 
seconds  mariages.  Celte  prescription  s'est  sans  doute 
combinée   avec   la   disposition    burgonde   qui    prohibait 


(1)  Lcx  Ihirç].,  litre  LXII,  §  1  '.  «  Nain  si  ad  alias  miptias  transicrit, 
oninia  perdat.  » 

(2)  Lex  Burcj  ,  titre  XLII,  §  2.  «  De  morginegiva  vcro.  quod  priori  lege 
statutum  est,  permanebit.  Nain  si,  a  tempore  oliitus  prioris  mariti  intra 
aniuim  luibere  volucrit,  hal)eat  liberam  potcstatem  et  tertiam  substanti;e 
partem,  quam  permissa  fuerat  possidere,  dimittat.  Ceteriim  si  emenso 
amio  vel  bienno  maritiim  accipei-e  voluerit,  omiiia  siciit  dictum  est,  qiue 
de  priore  marito  liabuit,  derolinquat  et  pretium,  quod  de  nuptiis  cius 
inferendum  est,  accipiat  cuius  partibus  defiincti  pareiitis  dclietur  liere- 
ditas.  » 
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presque  les  seconds  mariages.  On  est  ainsi  arrivé,  en 
cumulant  ces  deux  idées,  à  écrire  un  paragraphe  qui 
répétait  deux  fois  la  même  chose;  ou  hien  est-ce  le  sou- 
venir d'une  distinction  étahlie  jadis  dans  les  dons  faits 
par  le  mari  à  sa  femme,  en  ce  sens  que  la  femme  qui  se 
serait  remariée  dans  l'année  aurait  perdu  la  tertia  pars, 
tandis  que  celle  qui  se  serait  mariée  dans  les  trois  ans 
aurait  |)erdu  omnla,  c'est-à-dire  les  hiens  mohiliers,  tous 
les  petits  cadeaux. 

En  tous  cas,  il  résulte  des  textes  précités  un  doute 
sérieux  sur  le  droit  de  propriété  de  la  femme. 

L'histoire  du  pretiiim  nuptiale  ne  s'arrête  pas  là  et  nous 
allons  constater  encore  de  nouvelles  modifications  appor- 
tées à  la  loi.  Ainsi  le  titre  LXXIV  du  Liber  constitatioimm, 
qui  porte  la  ruhrique  De  vidais  et  filiis  earam,  a  été  ajouté. 
La  meilleure  preuve  est  le  texte  même  qui  indique  qu'on 
veut  modifier  une  ancienne  loi.  Les  termes  ante  actis 
temporibus  le.ge  faerat  constitatum  font  allusion  à  ce  qui 
se  passait  auparavant  ;  les  mots  sed  mine  e.v  ipso  titulo 
indiquent  la  transformation.  Quelques  auteurs  cependant 
ont  pensé  que  ce  chapitre  LXXIV  n'était  qu'un  morceau 
du  chapitre  LXIL  Mais  il  nous  semble,  comme  à  M.  de 
Salis  (1),  qu'il  soit  plus  récent  et  plus  nouveau.  En  voici 
l'analyse.  Dans  un  paragraphe  i)remier,  il  fait  allusion  à 
une  loi  générale  qu'on  se  propose  de  modifier  ;  il  s'agit 
du  chapitre  XLII,  §  P^  qui  déclare  que  la  femme  non 
remariée,  si  son  mari  est  sine  fûiis  defuncto,  tertiam 
hereditatis  ejas  usqae  ad  diem  vitœ  suœ  propriis  uti- 
litatibas  vindicaret.  Ainsi  cette  disposition  donne  à  la 
femme  l'usufruit  du  tiers  de  tous  les  biens  du  mari  décédé 
sans  postérité  si  elle  respecte  son  veuvage.  Cette  faveur 
ayant  paru  exagérée,  on  décida   que  la  femme  ne  pren- 


(1)  M.  (le  Salis,  p.  98.  —  Moniiineiitd  Germaniœ  histoiica,  Legum  sectio  i. 
—  Legum  nationuni  (jermaiiicarum,  t.  II,  pars  I.  —  Leges  Burgundionum 
de  Ludovicus  Rodulfus  de  Salis. 
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drait  plus  désormais  la  tierce  qu'autant  qu'elle  n'aurait 
rien  recueilli  de  ses  père  et  mère  ou  lorsque  son  mari  ne 
lui  au)'ait  i)as  laissé  de  quoi  vivre  (1). 

Au  paragraphe  2  du  même  chapitie,  on  voit  que  si  la 
femme  n'est  pas  remariée  et  si  ses  enfants  adultes  ne  veu- 
lent plus  demeurer  avec  elle,  il  y  aura  partage. 

Si  elle  a  un  fds,  elle  prendra  la  tierce;  si  elle  en  a  deux 
ou  plus,  elle  prendra  la  quarte.  On  cherche  ainsi  à  res- 
treindre déjà  les  droits  de  la  veuve. 

Cette  seconde  modification,  cette  idée  que  la  femme 
n'a  droit  à  la  tierce  que  s'il  n'y  a  pas  de  don  fait  par  le 
mari,  annonce  déjà  la  distinction  du  douaire  préfix  et 
du  douaire  coutumier.  Nous  ne  voulons  cependant  pas 
encore  relever  entre  ces  deux  dispositions  un  lien  de 
fdiation  hien  marqué.  En  elTet,  notre  chapitre  est  con- 
traire au  douaire  ;  par  contre,  il  est  favorahle  au  testa- 
ment. Mais  avec  les  siècles  troublés  cpii  vont  suivre, 
tandis  que  le  testament  disparaîtra,  le  douaire  ira  se 
développant  sans  cesse. 

Sur  ces  différents  biens,  nous  n'osons  pas  encore  dire 
sur  ce  douaire,  quels  étaient  les  droits  du  mari?  C'est  là 
une  question  qui  présente  des  difficultés,  parce  qu'on  n'est 
pas  d'accord  sur  le  régime  général  du  mariage  en  Bour- 
gogne. D'après  M.  Schrœder  (2),  le  régime  qui  prédomi- 
nait en  Bourgogne  était  celui  de   l'exclusion  de  commu- 


(1)  Titre  LXXIV,  §  1"',  «  De  viduis  et  filiis  earum  »  :  «  Ante  actis  quideni 
temporibus  cniissa  generaliter  lege  fuerat  constitutum  :  ut,  si  mulicr, 
defuncto  sine  liliis  marito  siio,  ad  secundas  nuptias  non  transisset,  tertiani 
licreditatis  cius  iisque  in  diem  vit;c  siue  propriis  utilitatibiis  vindicaret  ; 
sed  nunc  ex  ipso  eodemque  titulo  cum  obtimatibus  populi  nostri  adtentius 
universa  tractantes,  geneialitatem  pncdictic  legis  plaçait  teniperari. 

»  Qiiapropter  iui)emus,  ut  illa  tantuni  vidua  liauc,  de  qua  loquiniur,  in 
heredilates  maiiti  accipiat  quantilateni,  quje  paU-is  aut  matiis  non  Iialiucrit 
facultatem,  aut  si  ci  niaritus  sans  aliquani,  in  qua  vivcre  possit,  succes- 
sionis  su;e  non  donaverit   quantitatem.  » 

(2)  M.  Sclirœder,  Lehvbiich  dcr  detilschen  Rcchlycscliichlc,  p.  2!)5. 


—  20  — 

naiité,  régime  dans  lequel  il  n'y  a  pas  confusion  de 
deux  patrimoines,  mais  où  deux  patrimoines  distincts 
sont  réunis  sous  l'administration  du  mari.  Il  n'y  aurait 
pas  eu  chez  nous,  daprès  cet  aulcur,  absor])tion  des 
biens  de  la  femme  par  le  mari,  comme  cela  se  présentait 
dans  le  cas  de  la  maims  romaine.  Cependant  tout  le 
monde  n'a  pas  admis  ce  système,  et  l'objection  a  été  faite 
en  particulier  par  un  auteurconsidérable,  M.  Huber,  quia 
publié  Le  fondement  historique  du  régime  des  biens  matri- 
moniaux à  Berne  (1).  Il  s'appuie  sur  un  argument  fourni 
par  la  loi  burgonde,  litre  C,  où  il  est  dit  :  «  Toute  femme 
burgonde  ou  romaine  qui,  de  sa  volonté,  aura  accepté 
un  mari...,  nous  ordonnons  que  le  mari  ait  sur  les  biens 
de  la  femme  un  pouvoir  aussi  grand  que  celui  qu'il  a  sur 
la  personne  même  de  celle-ci  (2).  »  Cela  indiquerait  que 
le  mari  devient  propriétaire  des  biens  de  la  femme  pen- 
dant le  mariage. 

M.  Schrœder  j)ense  qu'il  s'agit  là  d'un  cas  particulier, 
d'une  convention  spéciale,  par  laquelle  une  femme  bur- 
gonde a  accepté  de  passer  sous  la  manus  du  mari  comme 
pourrait  le  faire  une  femme  romaine. 

Une  autre  objection  qui  semble  plus  solide  vient  du 
chapitre  XIV,  paragraphe  4  (3),  du  Lil)er  constitutionum  : 
«  Ce  que  la  femme  aura  apporté,  à  la  mort  du  mari  sans 
enfants,  la  femme  ou  ses  parents  ne  le  réclameront.  »  De 
cette  phrase  M.  Huber  déduit  que  tous  les  biens  de  la 
femme  passaient  sous  la  puissance  du  mari  à  l'exception 


(1>  Huber,  Die  historische  Grundiage  des  ehel.  GiiUerrechis  der  Berner 
Handfesle,  Basel,  1884,  s.  14-38. 

(2)  Lex  Biirg.,  titre  C.  «  Quîecumque  millier,  burgundia  vel  romana, 
voluntate  sua  maritum  amljulaverit,  juljemus  ut  marilus  ipse  facultate 
ipsius  mulieris,  sicut  in  ea  habet  potestateni,  ita  et  de  omnes  res  suas 
balieat.  » 

(3)  Liber  consiitiiiiomim,  titre  W\ ,  g  4.  «  Siniiliter  quod  mulier  ad  mari- 
tum vcniens  erogaverit,  defuncto  sine  filiis  marito  mulier  aut  parentes 
mulieris  non  requirant.  » 
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du  patrimoine  nioI)ilicr.  A  quoi  M.  Schrœdcr  répond 
ainsi  :  comme  pendant  longtemps,  la  dot  mobilière  a  été 
la  règle,  puiscjue  dans  le  principe  la  dot  se  composait 
snrtoiit  d'ornements,  dire  que  le  patrimoine  mobilier  de 
la  femme  ccbai)pe  à  la  puissance  du  mari,  c'est  recon- 
naître qu'en  général  la  dot  reste  la  propriété  de  la  femme. 
A  vrai  dire,  le  texte  n'a  pas  une  grande  importance,  parce 
que  erogare  ne  signifie  pas  seulement  «  apporter  »  mais 
aussi  «  donner  ».  Dans  le  chapitre  XIV,  paragraphe  4,  il 
ne  s'agit  que  d'une  donation  que  la  femme  consent  à 
son  mari  ;  dès  lors  le  maii  conservera  ces  biens  qui  hii 
auront  été  donnés  sans  que  la  femme  ni  ses  parents 
puissent  les  réclamei'.  Du  reste  l'idée  du  patrimoine 
commun,  [)ropre  au  mari,  global,  semble  difficilement 
compatible  avec  plusieurs  textes  de  la  loi  des  Burgondes, 
que  nous  allons  énumérer.  D'abord  le  chapitre  XIV, 
§  P"",  qui  règle  l'ordre  des  successions  et  nous  montre  qu'à 
égalité  de  degré,  les  filles  sont  exclues  par  les  fils;  puis  le 
chapitre  LXXIV,  §  1'^'',  d'après  lequel  la  veuve  n'aura 
droit  à  un  tiers  de  la  succession  du  mari  que  si  elle  est 
pauvre,  si  elle  n'a  reçu  aucun  bien  suffisant,  soit  de  ses 
parents,  soit  de  son  mari.  Tel  enfin  le  chapitre  XCVI  qui 
prévoit  le  cas  où  les  biens  de  la  femme  ont  été  engagés 
pour  une  dette  du  mari,  et  décide  qu'on  ne  pourra  pas 
s'attaquer  à  la  caution,  et  que,  de  plus,  le  mari  devra 
dégager  les  biens  de  sa  femme  et  les  lui  rendre.  Voilà  qui 
semble  bien  prouver  que  la  femme  a  un  patrimoine 
distinct  de  celui  de  son  mari,  et  dans  ce  patrimoine  de  la 
femme  peut  bien  rentrer  la  dot. 

Nous  croyons  que  le  mari  avait  l'administration  et  la 
jouissance  du  patrimoine  de  la  femme  (1).  Peut-être 
pouvait-il  disposer  du  patrimoine  mobilier  delà  femme, 
comme   au   moyen  âge,   mais   cotte    supposition  est  bien 

(1;  Cluates  de  l'abbaye  de  Cliinij,  t.  I,  ii"  lô  (870). 


hardie,  à  l'époque  burgonde,  surtout  en  présence  du 
§  96  qui  considère  comme  un  délit  le  fait  pour  le  mari 
d'engager  les  biens  de  sa  femme  (1).  En  ce  qui  concerne 
les  immeubles,  le  mari  ne  peut  les  aliéner  qu'avec  l'auto- 
risation de  sa  femme.  Le  mari  a  bien  un  rôle  dirigeant, 
mais  il  ne  peut  rien  faire  d'important  sans  le  conseil  de 
sa  femme  qui  l'assistait  dans  tous  ses  actes.  Quant  à  son 
propre  bien,  il  en  disposait  librement  à  condition  de 
n'avoir  concédé  à  la  femme  aucun  droit  particulier  sur 
ce  bien,  de  sorte  que  l'attrilnition  à  la  femme  de  la  tertia 
eut  pour  résultat  de  faire  concourir  celle-ci  comme  copro- 
priétaire à  chaque  aliénation  immobilière  de  son  mari. 

A  côté  de  ces  différents  avantages  accordés  à  la  veuve 
par  le  droit  barbare  et  dans  lesquels  seuls  habituellement 
on  trouve  l'origine  elles  éléments  constitutifs  du  douaire, 
il  existe  une  institution  du  droit  romain  qu'on  passe  géné- 
ralement sous  silence  et  qui  cependant,  il  nous  sem])le, 
a  eu  une  grande  influence  sur  la  formation  du  douaire. 
C'est  la  donatio  ante  imptias,  qui  venait  de  l'usage  de  cer- 
tains présents  faits  par  le  mari  à  la  femme.  Dans  ses 
commencements,  du  moins,  on  l'appelait  donatio  ante 
niiptias,  parce  qu'elle  se  faisait  avant  la  célébration  du 
mariage  et  ne  se  pouvait  pas  faire  après.  Dans  la  suite 
des  temps,  la  donation  à  cause  de  noces  put  être  aug- 
mentée pendant  le  mariage,  tout  comme  la  dot,  et  même 
être  faite  pendant  le  mariage  :  elle  fut  désormais  appelée 
donatio  propter  nuptias  (2). 

Cette  institution  a  dû  jouer  un  rôle  considérable  dans 


(1)  Lex  Biirg.,  titre  XCVI,  «  De  fideiiissoiibiis  ».  «  Quicumque,  tam  Bur- 
gundio  quam  Romanus,  fideiussor  accesserit,  et  pro  fideiussone  aut  pro 
quolibet  debito  inariti  res  uxoris  pigiieratas  fuerint.  nullam  calumniam 
iideiussor  habeat  pro  pignere  ;  ita  tamen  ut  maritus,  oui  pro  debito  suo 
res  uxoris  pigneratas  sunt,  apud  fideiussorem  suuai  se  absolvat  et  res 
uxoris,  quîç  pigneratas  sunt,  restituât.  » 

(2)  Voir  Girard,  Manuel  élémentaire  de  droit  romain,  p.  936. 
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la  formalion  du  douaire  à  l'origine.  «  Rattacher  une 
institution  à  une  seule  cause,  c'est  en  général  commettre 
une  grave  erreur  :  chaque  institution  emprunte  quelque 
chose  au  siècle  qu'elle  traverse,  grandissant  ou  diminuant 
suivant  que  les  besoins  dont  elle  est  l'expression  aug- 
mentent ou  diminuent,  modifiée  ou  transformée  suivant 
cette  loi  par  des  inlluences  nombreuses  »,  nous  dit 
M.  Rimasson  dans  un  article  de  la  Revue  de  législa- 
tion (1),  où  i!  répond  à  l'objection  généralement  faite  à 
savoir  que,  entre  le  douaire  et  la  donatio  aille  miptias, 
il  y  a  une  ditîérence  capitale.  La  donalio  propter  miptias, 
dit-on,  suppose  que  la  femme  a  apporté  une  dot  a  son 
mari  et  doit  être  de  même  valeur  que  cette  dot,  tandis 
qu'aucune  relation  n'existe  entre  le  douaire  et  la  dot  appor- 
tée parla  femme,  puisque  la  femme  n'apportait  pas  de  dot. 
Nous  croyons  néanmoins  que  ces  institutions  ont  un 
fonds  commun,  une  idée  directrice  qui  est  la  même.  Il 
s'agit  de  l'avenir  de  la  femme  qui  pourrait  se  trouver 
sans  ressources  si  on  n'était  pas  prévoyant.  C'est 
pourquoi  on  prit  l'habitude  d'équilibrer  les  situations. 
On  veut  qu'il  y  ait  égalité  entre  les  deux  époux,  quant  à 
leurs  avantages  matrimoniaux.  M.  Meynial,  dans  un 
article  qu'il  a  publié  en  1897  dans  la  Revue  histo- 
rique (2),  nous  expose  que  tant  que  dura  la  manus,  la 
loi  et  les  mœurs  donnèrent  à  la  femme  droit  à  une 
part  du  patrimoine  du  mari  à  la  mort  de  celui-ci.  Le  mari, 
propriétaire  de  la  dot,  la  gagnait,  s'il  survivait  à  la 
femme,  et  l'ajoutait  à  son  patrimoine.  Si  la  femme  survi- 
vait, elle  reprenait  sa  dot  et  en  outre  avait  droit  à  l'usu- 
fruit d'une  part  des  biens  du  mari,  que  celui-ci  lui  assu- 
rait par  testament.  Quand  l'usage  du  testament  disparut. 


(1)  M.  Rimasson,  Reinie  de  légiskdion  ancienne  et  moderne,  année  1870, 
p.  .373. 

(2)  M.  Meynial,  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  t.  XXI, 
p.  117. 


—  24  — 

rancienne  sj^nétrie  fut  détruite.  On  la  rétablit  par  la 
doiiatio  ante  niiptias.  Elle  s'ajoutait  habituellement  à  la 
dot,  était  soumise  au  même  régime,  et  faisait  participer, 
par  portions  égales,  chacun  des  époux  à  la  constitution 
du  patrimoine  conjugal.  A  la  dissolution  du  mariage,  la 
femme  survivante  pouvait  réclamer  les  biens  qu'elle  avait 
reçus  du  mari.  La  donatio  propter  miplias  aboutissait 
donc  à  peu  près  au  même  résultat  que  le  douaire.  De 
plus,  le  douaire  présentait  un  certain  nombre  de  carac- 
tères qui,  à  n'en  pas  douter,  sont  des  emprunts  au  droit 
romain.  Tel  le  principe  de  l'inaliénabilité  des  immeubles 
faisant  partie  du  douaire,  tant  que  la  femme  n'avait  pas 
donné  son  consentement  ;  celui-ci  encore,  à  savoir  que  le 
douaire  devait  être  constitué  avant  le  mariage. 

Si  nous  exaiuiuons  les  textes,  quelles  traces  trouvons- 
nous  de  la  donatio  ante  nuptias  ? 

Le  titre  LXXXVI,  De  malahereda,  du  Liber  constitiitio- 
niim,  ne  figure  pas  dans  la  Lex  romana.  Il  semblerait 
donc  que  l'institution  n'ait  pas  eu  de  correspondant  en 
droit  romain.  Cependant  nombreux  sont  les  textes  de  la 
Lex  romana  qui  mentionnent  la  donatio.  C'est  d'abord  le 
chapitre  XVI,  §  2  (1),  d'après  lequel  la  femme  adultère 
perd  la  donatio;  en  second  lieu,  le  chapitre  XXI,  §2  (2), 
qui  accorde  à  la  femme  le  droit  de  conserver  la  donatio 
si  elle  répudie  son  mari  ;  puis  le  chapitre  XXII,  §  2  (3), 
aux  termes  duquel  les  fdles  ont  la  propriété  de  la  donatio 


(1)  Lex  romana,  titre  XVI,  §  2.  «  Ad  secundas  vero  nuptias  post  desi- 
gnatiim  anni  spatiiim  transeuntes  donationeni  mariti  prioris  usufructuarie 
possedere...  » 

(2)  Titre  XXI,  §  2.  «  Quod  si  pars  viri  repudium  dare  uxore  contradi- 
cente  voluerit.  non  aliter  illi  licebit,  nisi  aut  adulteram  esse  convincat,  aut 
veneficam  aut  conciliatricem  ;  quorum  uno  probato  crimine,  licebit  ei 
uxori  dare  repudium  ad  ius  suum  nuptiale  donatione  revocata.  » 

(3)  Titre  XXII,  §  2.  «  Donationes  etiam  vel  dotes,  quas  ex  matrimonio 
filius  vel  filia  in  familia  positi  consecuntur,  ad  eorum  proprietatem,  quibus 
conlate  sunt,  remota  patrum  adquisitione  sine  dubio  pertinere...  » 
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nuptialis.  Enfin  le  chapitre  XXVI  (1)  parle  aussi  de  cette 
donatio  nuptialis. 

Les  chartes  font  également  de  fréquentes  allusions  à  la 
donatio  antc.  miplias.  Telle  une  charte  de  970,  contenue 
dans  le  Recueil  des  chartes  de  Clunij,  «  charta  qua  Unest 
dat  sponsae  suae  Saimel  curtilum  in  villa  Varennas  »,  où 
on  lit,  après  une  longue  énumération  de  hiens  :  «  La  uua 
medietate  totuni,  sponsa  mea,  tibi  dono  et  doto  ante  dieni 
nuptialem,  et  faciatis  post  ac  die  quicquid  volueris  in 
omnibus  (2),  » 

Des  lois  et  des  chartes,  par  conséquent,  et  malgré  l'avis 
contraire  de  la  plupart  des  auteurs  qui  assignent  au 
douaire  une  origine  purement  germanique,  il  semble 
bien  ressorlir  que  l'élément  romain  a  joué  un  rôle  impor- 
tant à  côté  de  l'élément  germain.  L'histoire,  de  plus,  nous 
documente  sur  l'existence  de  ces  deux  races  qui  se  sont 
rencontrées,  toutes  deux  puissantes,  et  se  sont  longtemps 
disputé  l'empire. 

M.  Stoufl'  dit  à  ce  sujet  dans  son  Etude  sur  le  principe 
de  la  personnalité  des  lois  :  «  Il  était  impossible  à  des 
nations  vivant  sur  le  même  sol,  dans  un  contact  journa- 
lier, de  maintenir  leurs  coutumes  dans  leur  pureté  primi- 
tive, de  les  préserver  de  l'influence  des  coutumes  étran- 
gères. Aussi,  nombreux  furent  les  emprunts  que  chaque 
peuple  fit  aux  lois  des  nations  avec  lesquelles  il  se 
trouvait  en  rapport...  Mais  l'influence  la  plus  considérable 
fut  celle  du  droit  romain.  Elle  se  fit  sentir  dans  toutes 
les  grandes  lois  l)arbares  (3).  » 

Les  lois  barbares   et  romaines  se   trouvèrent  donc  en 


(1)  Titre  XX\'I.  S  2.  «  Nuptiales  taincn  donationes,  defuncta  eorum  niatre, 
.secuiiduni  veterem  consuctudinem  in  usufructu  liceat  possidere,  proprietate 
filiis  in  nullo  immunita.  » 

(2)  Recueil  des  cbartea  de  VAuni],  t.  II,  n"  142(),  juin  976. 

(;})  M.  Stoulï,  Elude  sur  le  principe  de  la  personnalité  des  lois  depuis  les 
invasions  barbares  jusqu'au  douzième  siècle,  Paris,  1894,  p.  28. 
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présence  dans  la  Gaule  et  coexistèrent  longtemps  ;  on 
s'explique  que  la  Bourgogne,  par  sa  situation  centrale, 
ait  subi  à  la  fois  l'influence  des  deux  législations. 

Ainsi  les  institutions  du  droit  des  gens  mariés  dans  le 
pays  burgonde  sont  la  dos  et  le  morgengah  d'origine  pure- 
ment germanique  et  la  donatio  ante  luiptias  d'origine 
romaine.  On  y  trouve  en  germe  le  douaire.  Nous  verrons 
aux  siècles  suivants  ces  différentes  sources  fusionner  et 
former  le  dotaliliiim.  Et  pour  donner  dès  maintenant  une 
vue  d'ensemble,  voici  commentrévolution  a  dû  s'effectuer: 
En  Gaule,  à  l'origine,  deux  nations  se  trouvent  en  pré- 
sence, les  Barbares  et  les  Gallos-Bomains.  Les  Barbares 
dominent,  mais  les  vaincus  n'abandonnent  pas  leurs  lois 
devant  celles  des  vainqueurs  et  les  lois  romaines  persis- 
tent, si  bien  qu'on  trouve  d'une  partie  wittcmon  et  d'autre 
part  la  donatio  ante  nuptias.  Puis  vers  le  sixième  siècle, 
tous  ces  divers  éléments  se  combinent  {wittemon,  mor- 
gengah et  donatio  ante  nuptias),  pour  former  le  dotali- 
tium  alors  très  important,  et  composé  de  meubles  et 
d'immeubles.  Vers  la  même  époque,  le  droit  de  propriété 
se  transforme  :  de  collectif  il  devient  familial,  et  l'habitude 
apparaît  de  conserver  les  propres  dans  les  familles.  Dès 
lors  les  propres  ne  seront  plus  susceptibles  d'aliénation, 
tandis  que  les  acquêts  seront  vendus  et  échangés  à 
volonté.  Ainsi  naît  la  distinction  du  meuble  et  de  l'im- 
meuble, du  propre  et  de  l'acquêt,  distinction  qui  a  une 
très  grande  importance  parce  qu'elle  explique  l'apparition 
du  douaire  et  de  la  communauté.  Sur  les  meubles  et  les 
conquêts  portera  la  communauté,  sur  les  propres  portera 
le  douaire.  Nous  ne  nous  occuperons  que  du  douaire. 


CHAPITRE  II 


0  /<?•** 

Fusion    des    différentes    sources    (sixième    au 
treizième  siècle). 


Prédominance  du  droit  franc.  —  Son  influence  sur  les  gains  de 
survie  et  les  modifications  qu'il  y  apporta  jusqu'au  jour  où 
ceux-ci  ne  formèrent  plus  qu'une  seule  et  même  chose  :  le 
dolalitiiim.  —  Droit  de  la  femme  sur  ce  dotaliliiim.  —  D'abord 
pleine  propriété,  puis  à  la  suite  d'une  série  de  transformations, 
sTmple  usufruit. 


Les  trois  sources  du  douaire  que  nous  vcnous  d'étudier 
chacune  avec  sa  physionomie  propre,  n'ont  pas  conservé 
longtemps  leui*  aspect  primitif  et  leur  caractère  d'indé- 
pendance l'une  vis-à-vis  de  l'autre.  Dans  la  période 
troublée  et  agitée  qui  va  du  sixième  au  treizième  siècle, 
elles  se  sont  ressenties  du  bouleversement  général  qui, 
en  les  rapprochant,  les  a  fait  fusionner.  Vers  le  milieu  du 
sixième  siècle,  le  royaume  des  Burgondes  tomba,  mais 
la  loi  Gombelte  ne  devait  pas  disparaître  tout  d'un  couj) 
avec  lui.  Cej)endant  lorsque  les  Francs  curent  formé  un 
empire  dans  la  Gaule,  leurs  lois  y  dominèrent,  à  savoir 
la  loi  salique  et  la  loi  ri})uaire.  Quant  aux  lois  des  autres 
habitants  delà  Gaule,  comme  elles  étaient  toutes  person- 


nelles,  elles  purent  persister  un  peu  malgré  leur  diver- 
sité, mais  elles  finirent  par  se  mêler  et  se  confondre 
parce  qu'elles  avaient  des  principes  communs.  C'est  cette 
période  de  transition  que  nous  nous  proposons  d'étu- 
dier ici. 

Dans  tous  les  documents  de  cette  époque,  l'influence 
franque  est  certaine,  et  sous  cette  influence  les  gains  de 
survie  changent  d'aspect.  M.  Sohm  (1)  a  exposé  com- 
ment le  droit  franc,  au  cours  de  la  période  franque,  a 
pénétré  les  coutumes  des  autres  races.  D'après  cet  auteur, 
il  y  a  eu  une  francisation  générale  du  droit  germanique, 
et  seuls  le  droit  lombard  et  le  droit  romain  ont  résisté 
devant  cette  conquête  des  idées  franques.  Le  droit  franc 
a  été  le  plus  répandu  au  moyen  âge,  et  les  racines  de  tous 
les  droits  spéciaux  qu'on  l'encontre  au  nord  de  la  France 
viennent  du  droit  franc.  Le  droit  allemand  se  présente 
comme  un  rameau  de  celui-ci;  et  l'examen  du  droit  franc 
a  la  signification  la  plus  importante  pour  la  compréhen- 
sion du  droit  allemand.  Dans  la  conclusion  de  son  étude 
sur  le  principe  de  la  personnalité  des  lois,  M.  StoufT 
montre  aussi  quelle  a  été  l'influence  du  droit  franc,  et 
comment  la  loi  de  la  race  dominante  est  devenue  la  loi 
de  tous  (2). 

On  pourrait  ainsi  comprendre  l'évolution  :  avant  le 
sixième  siècle,  de  nombreux  droits  particuliers  sont  en 
présence  ;  du  sixième  au  douzième  siècle,  le  droit  franc 
domine  et,  à  partir  du  douzième  siècle,  le  droit  romain 
reprenant  vigueur,  entre  en  lutte  avec  le  droit  cou- 
tumier. 

Cette  influence  du  droit  franc  se  manifeste  en  Bour- 
gogne dès  la  disparition  des  rois  burgondes,  et  durant  les 


(1)  M.  Sohm,  Frankisches  Recht  iind  Rœmisches  Recht,    Zeitschrift   (1er 
Savignij-Stifliing,  lcS80,  t.  I,  p.   1  et  suiv. 

(2)  M.  Stouff,  Elude  sur  le  principe  de  la  personnalilé  des  lois. 
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huitième,  neuvième,  dixième  et  onzième  siècles,  les 
sponsalitid,  les  dotalitia  et  les  libelli  dotis  renvoient  fré- 
quemment aux  coutumes  saliennes  (1),  sous  le  règne 
desquelles  le  wittemon  a  changé  de  nature.  Ce  n'était  plus, 
en  etTet,  un  i)rix  d'achat  payé  aux  parents  de  la  femme, 
et  dont  celle-ci  ne  recevait  qu'une  infime  partie  ;  c'était 
désormais  un  don  fait  à  la  femme  elle-même. 

La  qualité  et  la  quantité  de  cette  dos  siihirent  aussi 
des  transformations.  Exclusivement  mobilière  au  début, 
elle  prit  de  plus  en  plus  d'importance  jusqu'à  devenir 
immobilière  et  obligatoire.  Le  concile  d'Arles  en  proclama 
la  nécessité  en  529.  D'ailleurs  la  plupart  des  lois  sup- 
pléaient au  silence  des  parties,  en  établissant  une  dos 
légitima.  La  loi  des  Francs  ripuaires  fixait  la  dot  à  cin- 
quante solidi  et  attribuait  en  outre  à  la  femme  le  tiers  des 
conquéts  ;  la  loi  des  Francs  saliens  fixait  la  dot  à  soixante- 
deux  solidi  et  demi  ;  celle  des  Alamans  à  quarante;  celle 
des  Wisigoths  ne  voulait  pas  que  la  dot  dépassât  le 
dixième  des  biens  du  mari.  11  devait  y  avoir  aussi  chez 
les  Burgondes  une  dos  légitima,  parce  que  la  coutume 
parle  constamment  du  double,  du  triple,  du  sextuple  du 
pretiiim. 

L'Eglise  a  contribué  également  et  dans  une  lai'ge 
mesure  à  augmenter  la  dot,  surtout  à  partir  du  huitième 
siècle,  en  prescrivant  la  nécessité  d'attribuer  à  la  femme, 
avant  tout  mariage,  une  certaine  quantité  de  biens.  Elle 


(1)  Chartes  de  Chiiiij,  t.  I.  n"  8(5,  charte  de  904  :  «  Igitur  ego,  in  Dei 
noinine,  ego  Blicgariotc  te  dilectissima  sponsa  niea,  nomen  Bcrtasia,  atque 
esponsavi  tantum  per  voluntateni  Dei  vel  parentorum  nostroruni  iuxta 
legein  salicain  et  consuetudiiieni  per  solida  et  denario..  »  —  Ibid  ,  t.  I, 
11"  88,  p.  99,  charte  de  905  :  «  Dulcissima  conjiis  mea  Sigerada,  tercio  por- 
cione  tibi  cedo  et  secundum  mea  lege  salica  maiiibus  til)i  trado,  perpetiia- 
liter  ad  aheiiduni,  vendendum,  donandiim,  seii  liceat  tibi  conimutanduin 
et  siciit  lex  mea  salica  commémorât  facieiidum.  »  —  Ibid.,  t  1,  ii"  ;558, 
charte  de  928  :  «  In  dotaliclo  tertia  porcione  tibi  dono,  sicut  lex  salica 
commémorât.  »  —  Ibid.,  t.  1,  ii"  (568,  charte  de  mars  945.  —  Ibid.,  t.  II, 
n»  1211,  charte  de  966. 
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appliquait  l'adage  :  NuUiim  sine  dote  sit  conjiigium,  et  le 
prêtre  devait  refuser  de  bénir  toute  union  qui  n'aurait 
pas  été  précédée  de  ces  dons  faits  par  le  mari  à  la  femme. 
En  leur  absence,  le  mtiriage  était  réputé  nul  et  les  enfants 
déclarés  bâtards.  Or,  de  même  qu'à  Rome,  la  dos  était 
le  cachet  auquel  on  reconnaissait  les  mariages  légitimes, 
de  même  la  dot  germanique  devint  obligatoire  pour  la 
validité  du  lien  conjugal.  On  comprend  aisément  d'ail- 
leurs que  la  dot  ait  revêtu  ce  caractère.  La  jeune  fille  en 
effet,  par  son  mariage,  sortait  de  sa  véritable  famille  ;  le 
nuiiidliim  que  le  chef  de  famille  avait  sur  elle  était  acheté 
par  le  mari  ;  elle  était  par  là  même  exclue  de  toute 
espèce  de  succession  dans  sa  famille  primitive.  Contrai- 
rement à  ce  qui  se  passait  à  Rome  où  la  femme,  ainsi 
sortie  de  sa  famille,  était  loco  filise,  et  par  conséquent 
héritait  de  son  mari  comme  si  elle  était  l'un  de  ses  propres 
enfants,  elle  était  étrangère  à  toute  succession  paternelle, 
sans  avoir,  à  titre  de  fille,  une  compensation  dans  la 
succession  de  son  mari.  On  voit  par  là  dans  quelle 
situation  embarrassée  pouvaient  se  trouver  les  veuves  au 
décès  de  leur  mari.  Elles  risquaient  de  se  trouver  dénuées 
de  ressources  et  sans  moyen  d'existence.  Il  y  avait  là  une 
injustice  que  seule  la  dot  pouvait  réparer.  Cette  idée, 
du  reste,  devait  s'établir  facilement  dans  Tesprit  des 
Germains  qui  considéraient  la  femme  non  pas  comme 
l'esclave  du  mari  mais  comme  son  associée.  Elle  était 
intéressée  à  tous  les  actes  de  la  vie  commune  et  cette 
union,  celte  égalité  devaient  contribuer  à  faire  rapide- 
ment éclore  l'idée  de  douaire. 

Quant  au  morgengah,  il  était  vu  d'un  très  mauvais  œil 
par  l'Eglise  qui  tiouvait  sa  signification  primitive  trop 
matérielle.  Dans  un  acte  qui  procède  de  la  sainteté  du 
mariage  il  devait  perdre  sa  crudité  des  premiers  âges,  et  de 
prœmiiim  defloratœ  virgiiiitatis,  devenir  un  simple  avantage 
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de  manage.  Il  resseml)lail  dès  lors  lellcMiienl  à  la  (/o.s  qu'il 
se  confondit  avec  elle  pour  ne  plus  former  qu'une  seule  et 
même  chose,  le  dotaliliiim  ou  douaire.  Ainsi,  l'influence  de 
l'Eglise,  d'une  pari,  et  la  situation  particulière  qui  était 
faite  à  la  femme,  en  droit  franc,  exi)liquent  la  confusion 
de  la  dot  et  du  morgengab  et  la  transformation  des  deux 
institutions  en  une  autre  nouvelle  qu'on  appella  le  dota- 
liiiLim.  La  fusion  est  à   peu   près  accomplie  au  dixième    j  O  ~s 
siècle.  L'expression  wittemon  ne  se  rencontre  pas  dans      r   ^ 
les  chartes  de  Cluny.  Elle  est  remplacée  par  celle  de  dola-       /   -y  ^  jl 
litium.  qui  ne  consiste  plus  seulement,  comme  nous  l'avons    ^ 
supposé  pour  la  dot,  en  parures,  ornements  et  cadeaux  de 
peu  de  valeur,  mais  en  dons  heaucoup  plus  importants,^ 
satisfaisant  mieux  aux  idées  de  luxe  qui  apparaissaient.  Le      '^o  1 0hf! 
dotalitiiiin  comprenait  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeu- 
bles. «  Hoc  siint  res  in  edifiicis,  casis  astantibns,  casaricis, 
oiiis,  arcis,  viiicis,  vinealis,  campis,  pratis,  pascuis,  siluis,  ^/r/i.-LLC^^^'^ 
decimis,  riuis  foiiLibus,  etc.,  ciiinim,  argeiitam,  mobile   et 
immobile...  tertia  portione  tibi  dono  »,  dit  une  charte  de 
Cluny  de  928  (1).   Et  même,  après  n'avoir  porté  que  sur 
quelques-uns  des   héritages  que  possédait   le  fiancé  lors 
du  mariage,  il   s'étendit  bientôt  à  une  certaine   quotité, 
généralement  le   tiers,    de   ceux   qui    pouvaient  lui  être 
advenus    durant  le    mariage,   englobant    ainsi    les    con- 
quôts  eux-mêmes  (2).  Telles,  entre  cent  autres,  la  charte 


(1)  Chartes  de  Cluny,  t.  I,  n°  358;  ibiiL,  n"  86,  n»  88,  ir^  103,  189,  229, 
439,  68;,  833;  t.  II,  n«^  1426,  1211.  —  Idem,  Chronique  de  Bèze,  p.  321.  — 
Idem,  Petit,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  t.  I,  année  1020  ;  t.  III, 
année  1258.  —  Idem,  Cartuhiire  de  Saint-Vincent  de  Màcon,  chartes  210 
et  224. 

(2)  Recueil  des  chartes  de  l'abbaye  de  Cluny,  charte  n"  7,  «  Cliarta  qua 
Eldebertus  donat  in  dotalicio  sponsie  suie  Gontarœ  mansiun  in  villa  Ban- 
dingas  »,  année  833.  «  Sed  quia  et  racio  postulat  et  consueludo  exquirit  ut 
sponsus  sponsani  et  maritus  uxoreni  dotare  dcbeat,  ideo  cedo  tibi  atque 
dono  per  hoc  dotalicium  aliquid  ex  rébus  nieis,  que  sunt  site  in  pago 
Lugdunense,  in  villa  que  dicitur  Handingas  ;  hoc  est  niansuni  cum  vineis, 
terris  cultis  et  incultis,  pratis,  silvis,  et  servum  Madalgaudum  cum   uxore 
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11°  668  du  cartulaire  de  Cluny  dont  nous  détachons  ce 
passage  :  «  Et  dono  tibi  in  dotalicio,  siciit  antiqua  con- 
siietado  legis  commémorât...  oc  est  tertia  pars  de  omnia 
mea,  de  qiiitqidt  visas  fui  abere  vel  possidere,  tam  de  pro- 
prio  qiiam  de  conqidsto...  »  La  plupart  des  actes  de  cette 
époque  sont  rédigés  de  la  même  façon.  La  femme  a  droit 
non  seulement  à  une  portion  des  biens  présents,  mais  aussi 
aux  biens  à  venir.  Il  est  intéressant  de  remarquer  cette 
participation  de  la  femme  aux  conquêts  ;  nous  nous  con- 
tentons simplement  de  la  signaler,  pour  le  moment,  sans 
plus  insister.  Observons  aussi  que  la  dot  se  compose 
de  biens  mobiliers  et   immobiliers.  Les  constitutions  de 


sua.  Cedo  etiam  tibi  tertiam  pai'tem  ex  omnibus  rébus  meis  mobilibus 
quas  modo  babco  vel  in  future  pariter  acquirere  poterimus...  »  — 
Charte  n"  88,  «  Charta  qua  Isaac  cedit  Sigeradîe,  uxori  suae,  terciam 
partcm  rerum  suarum  in  Lugdunensi,  viennensi  et  aliis  locis  »,  année  905. 
«  Proterea  cedo  tibi  tercia  porcione  de  omnes  res...  »  —  Charte  n"  189, 
«  Charta  qua  Ermengerius  dat  in  sponsalitio  dotana;,  sponsse  suae,  quasdam 
res  in  villa  Vitriago  et  in  aliis  locis  »,  année  912.  «  Dono  tibi  aliquid  de 
res  meas  que  sunt  sitas  in  pago  Matisconense,  in  agro  Maciacens,  in  villa 
Mtriago...  infra  istas  terminationes  de  ipso  curtilo  terminato  tercie  part, 
ad  integrum  tibi  dono...  »  —  Charte  n"  190,  «  Charta  qua  Ermengerius  dat 
in  sponsalitio  dotante,  sponsœ  suœ,  curtilum  in  villa  Vitriago  »,  année  912. 
«  Tertie  pars  ad  integrum  tibi  dono  in  dotalicio  isto...  »  —  Cliarte  n"  229, 
«  Charta  qua  Constancius  dat  in  sponsalitio  Teubcrgi,  sponsse  suœ,  quas- 
dam res  in  villa  Bracost  »,  année  922  «  ...Proptcrca  dono  tibi  in  esponca- 
llcio  aliquid  de  res  meas  :  sunt  res  ipsas  in  pago  \'ienense...  tercia  por- 
cione tibi  dono,  secundum  mea  lege  romana,  ad  al)endi,  tenendi,  donandi...  » 
—  Charte  n"  358,  «  Charta  qua  Sobbo  dat  Rilielt,  uxori  suic,  quasdam  res 
suas  in  Bracosco,  Lopiano...  »,  année  928.  «  In  dotalicio  tertia  porcione  tibi 
dono,  sicut  lex  salica  commemoret,  ad  abendi,  tenendi,  donandi,  seu  liceat 
tibi  commutandi.  »  —  Charte  n»  496,  «  Charta  qua  Ariot  dat  sponsie  Areti 
quasdam  res,  uomine  dotalicii,  in  villa  Altriaco  »,  année  939.  «  Omnia  ex 
omnibus  quiquit  visus  fui  abere  vel  possidere,  tam  de  paterno  quam  de 
materna  me  atvenit,  tercia  parte  tipi  dono  in  dotalicium.  —  Charte  n»  659, 
«  Charta  qua  Aimulfus  dat  Ermengardi  uxori  suœ  in  sponsalitio  et  in  dota- 
licio aliquid  de  hereditate  sua  in  monte  Mercore  »,  année  944.  «  ...Et 
dono  tibi  in  dotalicio  terciam  partcm  de  quicquid  nos  visi  sumus  aljere  vel 
acquirere  potuerimus  ambo,  et  facias  de  ipsas  res  quid  volueris,  sicut  lex 
mea  commendet...  aljendi,  vendendi,  donandi  seu  liceat  commutandi.  »  — 
Charte  n"  668,  «  Cliarta  qua  Adalardus  dat  uxori  su?e  Lieutsenda?  curtilum 
in  villa  Metdono  »,  année  945.  —  Charte  n»  687,  t.  II,  n«^  1212,  1331,  1392, 
1412  ;  t.  III,  u'-*  1777,  2618. 
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douaire,  à  la  fin  du  neuvième  et  au  dixième  siècle,  con- 
tiennent souvent  les  teimes  mobile  et  immobile  (1),  en 
reconnaissant  encore  à  la  femme  un  droit  de  propriété 
sur  le  tout.  La  composition  de  la  dot  a  une  grande  impor- 
tance, parce  qu'elle  nous  permettra  de  comprendre  aux 
siècles  suivants  la  transformation  du  droit  de  la  femme. 

Sur  cette  dot  qui,  aux  neuvième,  dixième  et  onzième 
siècles  se  compose,  comme  on  vient  de  voir,  partie  de 
meubles  et  partie  d'immeubles,  la  femme  a  un  droit  de 
propriété  absolu.  Elle  peut  les  tenir,  les  donner,  les 
vendie,  les  échanger,  les  laisser  à  qui  elle  veut;  aucun 
obstacle  ne  vien^  limiter  son  droit  de  disposition  et  on 
trouve  fréquemment  dans  les  actes  des  neuvième  et 
dixième  siècles  ces  expressions  :  ad  abendi,  ieneiidi, 
dommdi,  seii  liceat  tibi  commutandi  (2),  ou  bien  tibi  dono 
et  doto  ante  diem  nubtialem  et  faciatis  post  ac  die  quicquid 
voliieris  in  omnibus. 

La  femme  peut  même  donner  ses  biens  à  un  second 
mari  (3).  Le  Recueil  de  Cluny  en  donne  un  exemple  de 
l'année  974.  Dominique  donne  à  son  second  mari  David 
trois  vignes  qui  lui  provenaient  du  douaire  de  son  pre- 
mier mari,  que  de  dotcditio  meo  mihi  aduenerit,  totum  tibi 
dono,  lertiam  partem  mihi  reseruo. 

Elle  peut  aussi  gratifier  un  établissement  religieux. 
En  927,  Eva  vend  aux  moines  de  Cluny  une  vigne  qu'elle 


(1)  Chartes  de  l'ahhaije  de  Cluny,  t.  I,  n"  3.j8,  janvier  928  :  «  Propterea 
dono  tibi  in  dotalicio  de  omnem  rem  facultatem  meani,  lioc  sunt  res  in 
edificiis.  casis  astantibus.  .  aurum,  argentum,  moiiile  et  immobile.  »  — 
Ibid.,  t.  I,  n"  7,  cliarte  de  883  :  «  Cedo  etiam  tibi  tertiam  partem  ex  omni- 
bus rébus  meis  mobilibus  quas  habeo  »,  après  une  énumération 
d'immeubles. 

(2)  Charles  de  Cliimj,  t.  I,  n^^  86,  88,  189,  190,  229,  358,  49(5,  659,  668,  687  ; 
t.  II,  n"s  1392,  1412,  1426,  1777.  -  Hùd.,  Carliûaire  de  Màcon,  n"  210. 
année  968. 

(3)  Chartes  de  Cluny,  t.  II,  n°  1398.  —  Ibid.,  t.  III,  u'^  1741. 
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a  reçue   en  douaire,  iinam  vineam  que  mihi  fuit  tradita  a 
niarito  meo  in  dotalitium  (1). 

Ainsi  jusqu'à  la  fin  du  dixième  siècle  la  femme  a  un 
drolF  de_propriété  absolu.  Vers  cette  époque,  le  droit  de 
la  femme  subit  des  modifications  insensibles  qui  tendent 
à  le  restreindre  de  plus  en  plus  pour  aboutir  à  un  sim- 
ple droit  d'usufruit.  Et  voici  comment  nous  compre- 
nons cette  lente  évolution  et  les  causes  qui  l'ont  déter- 
minée. 

Du  moment  que  la  femme  vit  avec  son  mari  et 
que  c'est  [lui  qui  suppojte  les  cbarges  du  ménage  et 
procure  les  ressources  nécessaires  à  leur  existence  par 
son  travail,  la  femme  n'a  que  faire  d'une  fortune  per- 
sonnelle. Elle  n'aura  besoin  de  cette  fortune  que  le  jour 
où  le  mariage  viendra  à  se  dissoudre,  parce  qu'alors  les 
biens  du  mari  seront  pris  par  les  héritiers  et  la  femme 
sera  souvent  réduite  à  une  existence  très  pauvre  après 
une  vie  de  splendeur.  C'est  là  un  sentiment  qui  tombait 
sous^le  sens.  Lorsque  c'est  le  mari  qui  constitue  la  dot, 
on  ne  voit  pas  l'utilité  d'attribuer  à  la  femme  des  res- 
sources durant  le  mariage.  En  outre,  l'institution  du 
douaire  en  pleine  propriété,  allait  à  l'enconlre  d'une 
autre  idée  qui  se  développait  sans  cesse.  Donner  à  la 
femme  peiidant  le  mariage  une  fortune  personnelle  dont 
elle  a  la  jouissance,  les  profits  et  l'administration,  c'est 
oublier  ce  principe  que,  dans  l'association  conjugale,  la 
femme  doU  avoir  une  situation  inférieure  à  celle  de  son 
mari  et  que,  dans  celte  union,  les  deux  époux  doivent 
mettre  en  commun  leurs  biens.  L'Eglise  qui  a  dit  vir 
caput  mulieris  est,  devait  tendre  à  ce  que  le  dotalitium 
se  transformât,  et  à  ce  qu'au  lieu  d'une  attribution  de 
biens  présents  en  propriété,  la  femme  ne  reçût  plus  qu'un 


(1)  Chartes  de  Cliiiuj,  t.  I,  iv  315;  //)/(/.,  t.  IV,  n    319U,  année  1049:  ibid., 
l.  I\',  n"  3205,  année  10-19. 


—  35  — 

gain    de  survie.  Ainsi  le  doiiaiic  allait  changer  de  carac-        ,        .     _^ 
tere,    et  avec  raison.    D'abord,    en   effet,    le  douaire    est  ]     '^  c?-*-'-=' 
destiné  à  permettre  à  la  veuve  de  conserver  après  la  disso-    j  (^ons^f^i/^^ 
lution  du  mariage  son  ran^  sociaL  Or,  pour  cela,  il  n'est  -J  "  -  >^/V. 

pas  nécessaire  d'attribuer  à  la  femme  des  biens  en  pleine  '  /^ 
propriété,  il  sufiit  de  lui  constituer  uii  usufruit  sur  certains^" 
biens.  Elle  ne  sera  pas  déchue  au  point  de  vue  de  sa 
situation  matérielle,  et  si  le  douaire  en  usufruit  répondait 
au  même  but  pratique  que  le  douaire  en  pleine  propriété, 
il  répondait  mieux  aussi  au  besoin  de  la  société  et  à 
la  tendance  de  l'ancien  régime,  à  savoir  la  conservation 
des  biens  dans  les  familles. 

Le  premier  pas  dans  cette  voie  a  consisté  à  donner 
à  la  femme  un  droit  de  disposition  de  la  moitié  seulement 
de  ce  qui  lui  a  été  constitué  en  douaire,  le  mari  se  réser- 
vant  l'autre  moitié  (1). 

Nous  avons  rencontré  un  exemple  de  ce  procédé  en  997 
dans  le  cartulaire  de  Saint-Vincent  de  Mâcon,  charte 
n°  463.  Livo  donne  à  Masseline,  sa  fiancée,  un  certain 
nombre  de  propriétés  et  il  est  stipulé  :  «  Chacun  de  nous 
en  aura  la  jouissance  pendant  sa  vie.  S'il  naît  un  héritier 
de  notre  mariage,  il  recueillera  lesdites  propriétés.  A 
défaut  de  cet  héritier,  la  moitié  fera  retour  à  mes  pro- 
ches, et  tu  feras  de  Vautre  moitié  ce  que  tu  voudras.  » 

Aux  termes  d'un  acte  de  l'année  987  (2),  Anna  fait  à 
son  mari  André  une  donation  ainsi  conçue  :  «  Ego  Anna... 
dono  tibi  res  meas,  eo  tcnore  dum  vivis,  leneas  ;  post 
decessum  tuum,  ad  meos  propinquos  perveniat,  alia 
medietate  fac  quod  volueris...  »  Comme  à  cette  époque, 
les  donations  de  la  femme  au  mari  sont  l'exception,  il 
ne  doit  pas  y  avoir  de  règles  pour  elles  ;  elles  ont  sans 
doute  pour  modèle  les  dotalitia  du  mari  à  la  femme.  Et 


(1)  Hagut,  Cartulaire  de  Saint-Vincent  de  Màcon,  charte  n"46:J,  de  997. 

(2)  Cliartcs  de  Clunij,  t.  UI,  ii"  1741. 
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dès  lors,  peut-être  est-il  permis  de  penser  que  celte 
femme  ne  fait  qu'user  d'un  moyen  couramment  employé 
par  les  maris  pour  restreindre  les  droits  de  leur  femme. 

Cette  tendance  s'accentua  de  plus  en  plus  et  les  pouvoirs 
du  mari  sur  le  dotalitiiim  allèrent  toujours  augmentant 
au  détriment  de  ceux  de  la  femme,  jusqu'au  jour  où 
celle-ci  n'eut  plus  qu'un  simple  droit  d'usufruit.  C'est  un 
usage  qui  parait  bien  établi  dès  le  dixième  siècle  ;  et 
même  auparavant,  sans  qu'on  puisse  3'  voir  encore  une 
règle  générale,  on  trouve  déjà  des  traces  de  celte  restric- 
tion. Ainsi,  dans  le  recueil  de  Saint-Vincent  de  Màcon,  la 
charte  n°  250  (1),  de  886,  s'exprime  ainsi  :  «  Dilecta  sponsa 
mea  nomine  Raimbergane.  Ego  Osberlus  sponsus  tuus 
dono  tibi  in  sponsalilium  vel  in  titulum  dotis,  ex  rébus 
meis,  rasas  duas  de  vinea  que  est  in  pago  matisconense... 
Infras  islos  terminos  tibi  dono,  eo  tenore  quamdiu  nos 
vivimus,  usum  et  fruclum  et  si  de  nobis  nalus  fuerit 
infans  ad  illum  perveniat,  et  si  nati  non  fuerinl,  ad  pro- 
pinquos  nostros  perveniat.   » 

Le  mari  donne  à  sa  femme  l'usufruit;  il  se  réserve  la 
nue  propriété  qui  fera  retour,  après  la  mort  de  la  femme, 
à  ses  parents  ou  à  un  établissement  religieux  qu'il  a 
gratifié. 

Mais  cette  transformation  du  droit  de  la  femme,  ce 
passage  de  la  pleine  propriété  à  un  simple  usufruit,  se 
présente  à   nous    comme  le   terme   d'une  évolution   qui 


(1)  Ragut,  Carliilaire  de  Saini-Vinceid  de  Mâcon,  charte  250,  année  886. 
—  Idem,  Chartes  de  Cliiny,  t.  III,  n»  2.Î90,  avril  1004  :  «  Totuni  tibi  dono, 
ea  tenore,  si  de  nos  nati  fuerint,  ut  illos  perveniat,  et  si  non,  duni  vixe- 
rimiis  usum  et  fructum  ;  et  post  nostrum  discessum  amborum  ad  propin- 
quos  meos  perveniat.  »  —  Idem,  t.  III,  u"  2G28,  janvier  1006  :  «  Ciiarta  qua 
Volfardus  dat  sponsaj  suœ  Ermengardi  vineam,  camiium  et  pratum  in  villa 
Ibiaco.  »  «  Totum  tibi  dono  in  dotis,  ea  tenore  duminodo  vivis  usum  et 
fructum  et  post  tuum  decessum  ad  propinquos  meos  perveniat.  »  —  Idem, 
t.  IV,  n"  2919,  année  1037.  —  Idem,  Petit,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne, 
t.  I,  année  1002. 
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s'est  faite  lentement,  sans  méthode,  au  milieu  d'hésita- 
tions et  d'incohérences  sans  nombre.  Aussi  importe-t-il 
de  ne  pas  fixer  à  une  date  précise  la  généralisation  de 
cette  réforme  et  de  ne  point  s'arrêter  à  certaines  contra- 
dictions de  nos  documents.  C'est  ainsi  qu'au  onzième  siècle 
et  même  encore  à  la  fin  du  treizième,  on  rencontre 
de  nombreux  cas  où  la  femme  a  un  véritable  droit  de  pro- 
priété. Dans  la  chronique  de  Bèze,  la  charte  de  Fontenelles' 
montre  qu'une  femme  donne  à  l'abbaye  de  Saint-Pierre 
de  Bèze  un  manse  qu'elle  tenait  à  titre  de  douaire.  A  la 
mort  de  la  femme,  le  manse  appartiendra  à  l'abbaye  de 
Saint-Pierre  (1).  Ainsi  une  femme  cède  définitivement 
un  bien  qu'elle  tient  à  titre  de  douaire.  Donc,  à  cette 
époque,  le  douaire  pouvait  bien  encore  transférer  la 
pleine  propriété. 

Dans  le  même  recueil  (2),  nous  voyons  Arimberg  gratifier 
Saint-Bénigne  d'un  manse  et  d'une  forêt  situés  à  Is-sur- 
Tille.  De  même  Hildebergue  donne  un  manse  quemtenebat 
lege  dotalicii  (3).  Il  s'agit  d'un  don  fait  du  vivant  du  fils 
et  on  ne  se  rend  pas  bien  compte  du  titre  auquel  inter- 
vient le  fils.  Donne-t-il  son  approbation  à  la  donation 
comme  héritier  de  la  femme  ou  bien  comme  nu  proprié- 
taire? Alors  la  femme  ferait  la  donation  de  son  usufruit 
et  le  nu  propriétaire  approuverait.  On  pense  qu'il  est 
plus  vraisemblable  qu'il  intervenait  comme  héritier  de  la 
femme,  car  autrement  c'est  lui  qui  devrait  vendre,  ou 
seul  ou  avec  l'usufruitier.  Mais  on  peut  répondre  qu'au 
onzième  siècle,  l'usufruitier  a  une  propriété  à  temps  et 
peut  paraître  plus  autorisé  à  vendre  la  propriété  que  le 
nu  propriétaire  qui  n'a  qu'un  droit  peu  diff'érent  de  celui 
d'un  héritier. 


(1)  Chronique  de  l'abbaye  de  Sainl-Bénigne  de   Dijon,  suivie  de  la  chro- 
nique de  Saint-Pierre  de  Bèze,  p.  331,  «  Carta  de  FontincUis  ». 

(2)  Ibid.,  p.  162.  17.'),  176. 

(3)  Ibid.,  p.  331. 
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Malgré  ces  contradictions,  la  transformation  du  droit 
de  la  femme  est  indéniable,  et  ce  nouveau  droit  dure 
la  vie  entière  de  la  veuve.  D'Arbois  de  Jubainville  (1) 
rapporte  l'exemple  suivant  :  Hugues  111  avait  voulu,  à  sa 
majorité,  priver  sa  mère  Alix  de  son  douaire  ;  ce  seul 
fait  faillit  amener  une  guerre  entre  le  roi  de  France,  qui 
soutenait  cette  princesse,  et  l'empereur  Frédéric  auquel 
Hugues  avait  demandé  secours. 

Le  douaire  de  la  femme  portait  parfois  sur  une  terre 
déterminée,  ou  bien  sur  une  quote-part  de  biens  que  l'on 
fixait  au  moment  du  mariage.  La  femme  avait  dès  lors  sur 
ces  biens  un  droit  réel,  de  sorte  que  le  mari  ne  pouvait 
pas  les  aliéner  sans  le  consentement  de  sa  femme.  De  là 
ces  innombrables  chartes  dans  lesquelles  le  mari  et  la 
femme  concourent  ensemble  à  l'aliénation  (2).  Ainsi,  vers 
1077,  Sybille  de  Nevers  à  qui  le  duc  Hugues  avait  assigné 


(1)  D'Arbois  de  Jubainville.  Histoire  des  comtes  de  Champagne,  t.  III, 
p.  63. 

(2)  Garnier,  Chartes  bourguignonnes  :  <  Constantinus  et  Teodrada,  uxor 
eius,  donant  res  quas  possident  Rubiliaci,  in  pago  cabillonensi.  »  P.  98, 
année  853.  —  «  Warnerius  et  Agnosia,  uxor  ipsius,  donant  sancto  Benigno 
iornales  iv  teiTcne  arabilis.  »  P.  99,  année  843.  -  «  Donum  Ebonis,  Sufficise, 
uxoris  eius.  »  P.  101,  juin  862  —  «  Folcradus,  Teutgerius  et  uxores  eorum 
vendunt  campum  unum,  in  villa  Asciriaco  situm.  »  P.  124,  janvier  880.  — 
('  Teutferdus  uxorque  ipsius,  Arieldis,  vendunt  campum  situm  in  fine 
Aziriaco.  »  P.  125.  -  Chartes  de  Cliiny  :  «  Fortun  Garceiz  Cayxal,  ejusque 
uxor  tota  Garsiae,  sancti  Salvatoris  abbati,  dant  quidquid  bereditatis 
habebant  in  civitate  Csesaraugustana  »  T.  V,  n"  4046,  année  1134.  — 
«  Chartaqua  Wido  et  uxor  eius  Maria  dant  monasterio  Cluniacensi  vineam 
recenter  plantatam  in  villa  Vinosa.  »  T.  IV,  n"  3426,  année  1069.  —  «  Charta 
qua  Ato  et  uxor  ejus  dant  vel  vendent  monasterio  Cluniacensi  res  suas  in 
villa  Cortili.  »  T.  IV,  n"  3148,  année  1049.  —  «  Charta  qua  Wichardus  de 
Minciaco,  consentiente  uxore  sua  Algarde,  werpivit  monasterio  Clunia- 
censi quartam  partem  ecclesise  Taziacensis.  «  T  IV,  n"  2986,  année  1048.  — 
Ibid.,  t.  IV,  n"  2954,  année  1041.  —  Ibid.,  t.  IV,  n»  2935,  année  1040.  — 
Ibid.,  t.  IV,  année  1038.  —  Petit,  Histoire  des  ducs-  de  Bourgogne,  t.  I, 
année  1002.  «  Un  seigneur,  nommé  Gislebert,  et  sa  femme,  Adèle,  don- 
nent aux  religieux  de  Flavigny  un  domaine  à  Massigny.  »  «  Donation  à 
l'abbaj-e  de  Clunj'  par  le  comte  de  Màcon,  Othe,  et  sa  femme  Elisabeth, 
d'un  domaine  à  Fixin.  »  T.  I,  année  1020,  etc.  —  Pérard,  Recueil  de  pièces, 
chartes  des  années  735,  761,  776,  816,  879. 


—  Bo- 
nne terre  en  douaire,  lors  de  son  mariage  avec  elle, 
approuve  la  donation  de  cette  terre.  De  même  le  grand 
rôle  joué  par  Constance,  femme  de  Robert,  roi  de 
France (1),  nous  montre  que  la  femme  est  devenue  copro- 
priétaire. Et  M.  Lefebvre,  dans  son  Cours  de  doctorat  sur 
Vhistoire  du  droit  malrimonial  français,  page  173,  trouve 
ce  fait  des  plus  significatifs,  et  découvre  l'origine  de  la 
communauté  dans  cette  habitude  «  d'agir  à  deux,  en  vrais 
compagnons  d'existence  ».  Cependant,  à  notre  avis,  la 
communauté  n'existe  pas  encore  ;  mais  du  jour  où  les 
constitutions  de  douaire  portent  sur  les  conquéts  ou  sur 
une  portion  de  ceux-ci,  et  alors  qu'on  distingue  dans  tout 
dotalitium  des  meubles  et  des  immeubles,  nous  appro- 
chons à  grands  pas  de  la  communauté  que  nous  verrons 
bientôt  établie.  Et,  quoiqu'il  existe  déjà  quelques  chartes 
qui  attribuent  à  la  femme  la  moitié  des  conquéts  (2), 
ce  n'est  qu'un  essai  timide  et  la  règle  est  encore  de 
donner  le  tiers. 

L'apparition  de  la  communauté  a  coïncidé  avec  le 
développement  des  droits  de  la  femme;  elle  ne  sera  mani- 
feste qu'au  treizième  siècle.  Jusqu'à  présent  nous  ne 
faisons  que  la  pressentir. 


(1)  Petit,   Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  t.  II,  p.  33,  10(i,  107,  121,   122 
144,  145,  149,  155,  165. 

(2)  Chartes  de  l'abbai/e  de  Chinij  :  «  Cliarta  qua  Bliggario  cedit  Bertasiae, 
uxori  sua?,  medietatem  rerum  suarum  in  villis  Corcellas  et  Rogiaco,  necnon 
et  quaniaiu  mancipia.  »  Au  cours  de  la  charte,  on  lit  ceci  :  «  Omnia  et  ex 
omnibus  de  ipsa  villa  Corcellas,  tantum  quantum  mihi  adveuerit,  medie- 
tatem tibi  dono.  »  T.  I,  n°  86,  octobre  904.   —  Ibid.,  t.  II,  n'  1426,  juin  976. 


CHAPITRE  III 


Le  douaire   au  treizième  siècle. 


Le  douaire  est  en  plein  développement  à  cette  époque.  —  Il  con- 
siste définitivement  dans  l'usufruit  de  moitié  des  héritages  du 
mari.  —  Commencement  de  défa\eur:  premières  restrictions 
coïncidant  avec  l'apparition  de  la  communauté. 

En  étudiant  la  transformation  du  droit  de  la  femme 
sur  le  dotalitiiim,  de  pleine  propriété  qu'il  était  en  simple 
usufruit,  nous  sommes  arrivé  au  treizième  siècle.  Durant 
les  trois  siècles  précédents,  le  douaire  fit  de  rapides  pro- 
grès et,  dès  lors,  nous  le  trouvons  suffisamment  développé 
pour  former  une  institution  propre,  ayant  ses  caractères 
spéciaux  et  ses  règles  particulières  Ses  contours  se 
marquent  plus  nettement,  il  est  mieux  défini.  Le  trei- 
zième siècle  est  l'époque  de  la  renaissance  du  droit;  le 
droit  s'épure,  «  il  s'efforce  de  tirer  de  la  pratique  des 
règles  générales  qui  deviendront  un  peu  plus  tard  des 
principes,  des  axiomes  et  serviront  de  base  à  la  rédac- 
tion postérieure  des  coutumes  »,  dit  M.  Beaune  (1).  Et 


(1)  M.   Beaune,  Introduction  à   l'étude    historique   du    droit    coutumier 
français,  p.  216. 
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celte  évolution  est  particulièrement  sensible  en  ce  qui 
concerne  le  douaire  :  les  documents  sont  plus  nombreux 
et  se  rattachent  d'une  façon  plus  étroite  au  droit  coutu- 
mier.  Les  principales  tendances  qu'on  rencontre  à  cette 
époque  sont  les  suivantes  :  d'abord,  de  conventionnel 
qu'il  était,  le  douaire  devient  coutumier.  De  plus,  il 
consiste  en  un  droit  d'usufruit,  parce  qu'il  ne  porte 
plus  d'une  façon  rigoureuse  que  sur  des  immeubles.  Sur 
les  meubles  un  droit  nouveau  apparaît,  comme  nous 
l'avons  déjà  laissé  entrevoir  au  chapitre  précédent.  Enfin 
la  troisième  tendance  est  un  commencement  de  défaveur 
du  douaire  dans  les  villes. 

Ainsi  le  treizième  siècle  constitue  une  étape  dans  l'his- 
toire du  développement  du  douaire,  qui  est,  à  cette 
époque,  une  institution  bien  nette  et  bien  caractérisée, 
surtout  depuis  la  célèbre  ordonnance  de  Philippe  Auguste 
en  1214.  Cette  ordonnance  établit  un  douaire  légal,  cou- 
tumier, fixé  à  la  moitié  des  héritages  appartenant  au 
mari  au  jour  du  mariage,  ou  lui  échéant  en  ligne  directe. 
C'est  de  cette  date  que  les  auteurs  font  partir  le  douaire 
coutumier,  mais  nous,  en  particulier,  devons-nous  con- 
sidérer cette  ordonnance  comme  ayant  eu  une  importance 
considérable  en  Bourgogne?  Etait-ce,  dans  cette  pro- 
vince, une  innovation?  Nous  croyons  plutôt  que  c'était 
la  consécration  des  usages.  Philippe  Auguste,  choisissant 
cette  quotité  de  moitié,  en  faveur  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes, n'apportait  aucun  changement  au  droit  bourgui- 
gnon. A  la  fin  du  douzième  siècle  et  au  début  du  trei- 
zième, les  constitutions  de  douaire,  portant  sur  la 
moitié  des  biens  du  mari,  étaient  devenues  fort  nom- 
breuses :  il  nous  semble  que  l'ordonnance  de  1214  ne 
contenait  que  l'expression  d'une  coutume  préexistante. 
On  ne  devait  d'ailleurs  pas  tenir  grand  compte  de  cette" 
ordonnance.  Si  on  s'était  véritablement  basé  sur  celle-ci, 
on  n'aurait  pas  introduit  par  la  suite  certaines  modifica- 


—  43  — 

lions  qu'on  rencontrera  au  quatorzième  siècle,  décidant, 
par  exemple,  que  le  douaire  est  de  la  moitié  des  biens 
laissés  par  le  mari  au  jour  du  décès,  alors  que  précédem- 
ment on  ne  parlait  que  du  jour  du  mariage.  La  seule 
différence  avec  les  pratiques  du  ixïssé,  c'est  que  désormais 
il  devenait  inutile  de  stipuler  le  douaire  qui  cessait  d'être 
conventionnel,  et  le  mari  n'avait  plus  besoin  de  le  cons- 
tituer à  la  porte  de  l'église  en  termes  solennels.  Cet  usage 
n'avait  cependant  pas  complètement  disparu  :  Boudot 
nous  rapporte  certaines  formules  qu'on  avait  coutume  de 
prononcer  à  la  porte  de  l'église,  et  qui  étaient  ainsi  con- 
çues: (^  Tune  sacerdos  tradat  annulum  sponso  ;  sponsus 
autem  per  manum  sacerdotis  primo  ponit  in  pollici 
sponsœ  ;  post  presbyter  dicens  ista  verba  : 

»  Marie,  de  cet  annel,  je  t'épouse  et  de  mon  corps  je 
t'honore,  et  te  donne  du  douaire  qui  a  été  divisé  entre 
mes  amis  et  les  tiens.  In  nominc  patris,  etc.  (1)  »  ou 
bien:  «  De  mon  corps  je  vous  honore,  de  cet  anneau  je 
vous  épouse  et  de  mes  biens  je  vous  doue  (2).  »  Mais  ces 
formules  étaient  rarement  usitées  et,  nulle  part  ailleurs,  il 
n'est  question  d'une  semblable  habitude.  M.  Simonnet, 
dans  son  ouvrage  sur  l'ancien  droit  en  Bourgogne  d'après 
les  protocoles  des  notaires,  n'en  parle  pas  ;  l'abbé 
Marcel  qui  a  publié  un  recueil  sur  les  rituels  du  diocèse 
de  Langres,  n'en  a  rencontré  aucune  trace  au  cours  de 
son  étude  (3). 

Le   douaire,    sauf  quelques   exceptions,    existait    donc 


(1)  Mémoires  de  la  commission  des  antiquités  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  années  1832  et  1833,  2^  partie,  p.  9.  Recueil  d'actes  appelés  «  chartae 
nuptiales,  cliarta;  conjuj^ales  »,  tirées  des  Archives  générales  de  la  Bour- 
gogne, pour  parvenir  à  la  connaissance  de  l'ancien  état  civil  en  France, 
et  lus  par  M.  Boudot  à  la  Commission  des  antiquités  (séance  du 
29  mars  1833). 

(2)  Ilùd.,  p.  12. 

(3)  Nous  remercions  l'abbé  Marcel,  supérieur  du  grand  séminaire  du 
diocèse  de  Langres,  d'avoir  bien  voulu  nous  donner  ce  renseignement. 
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dès  le  treizième  siècle,  indépendamment  de  toute  forma- 
lité. Il  était  fixé  par  la  coutume  générale  ou  par  les  actes 
de  l'époque  et  s'élevait  à  la  moitié  des  biens  du  mari. 
Une  charte  de  1272  (1)  nous  montre  qu'une  femme 
formariée  d'un  habitant  de  Fresne  pouvait,  après  la  mort 
de  son  mari,  emporter  et  jouir  de  son  douaire  dans  son 
nouveau  domicile,  «  c'est  à  savoir  la  moitié  des  biens  à 
son  mari  de  là  où  elle  sera  ».  Un  peu  plus  loin,  il  est 
spécifié  qu'après  sa  mort,  les  biens  reviendront  au  plus 
proche  du  lignage  du  mari  demeurant  à  Fresne.  La  charte 
de  Fontenay  près  Montbard,  de  la  même  date  à  peu  près 
que  la  précédente,  est  conçue  d'une  façon  analogue  (2). 
Quelques  années  auparavant,  en  1258,  Hugues  de  la 
Maconnière,  citoyen  de  Chalon,  dispose  de  tous  ses 
biens,  aux  termes  de  son  testament,  avec  cette  réserve  au 
profit  de  sa  femme  :  «  Lego  predicte  Antonie,  uxoris  mee, 
medietalem  predicte  domus,  medietatem...  et  medietatem 
bonorum  meorum  secundum  bonos  usus  Burgundie 
quoad  vixerit  solummodo  possidenda  (3).  »  En  1268, 
Jean  de  Chalon  épouse  la  fdle  du  comte  de  Nevers  et 
la  doue  de  la  moitié  de  ses  biens  (4).  Cette  quotité  de 
moitié  est  encore  nettement  indiquée  dans  une  transac- 
tion de  1277,  que  rapporte  Pérard  dans  son  Recueil  de 
pièces,  entre  Alix,  comtesse  de  Vienne,  et  ses  enfants  au 
sujet  de  son  douaire  (5).  Philippe  et  Jean  attribuent  à 
leur  mère  en  partage  :  «  la  moitié  de  la  ville  de  Sahurre 
et  la  moitié  des  randes  et  des  issues  et  des  proventes  et 


(1)  Abbé  Bougaud  et  Joseph  Garnier,  Chronique  de  l'abbaye  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon  suivie  de  la  chronique  de  Saint-Pierre  de  Bèze,  publiée 
d'après  les  textes  originaux,  2''  partie,  p.  330. 

(2)  Chronique  de  l'abbaye  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  suivie  de  la  chro- 
nique de  Saint-Pierre  de  Bèze,  2«  partie,  p.  331,  «  Carta  de  Fontinellis  ». 

(3)  Petit,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  t.  III,  janvier  1258. 

(4)  Archives  départementales  de  la  Côtc-d'Or,  Cour  des  comptes  de  Bour- 
gogne, B.,  n»  290,  année  1268.  —  Ibid.,  G.  371,  année  1251. 

(5)  Pérard,  Recueil  de  plusieurs  pièces  curieuses  servant  à  l'histoire  de 
Bourgogne,  f°  540. 
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des  profits  et  en  jostice  et  en  seignorie  en  tous  biens  et 
tous  profils...  » 

Dès  le  milieu  du  treizième  siècle,  on  trouve  définitive- 
ment établi  le  douaire  coutumier  fixé  à  la  moitié  des  i 
biens  du  mari.  Avant  cette  date  et  au  début  du  trei- 
zième siècle,  le  douaire  conventionnel  est  encore  souvent 
usité.  On  comprend  que  l'évolution  ne  s'est  pas  accomplie 
brusquement  et  méthodiquement,  mais  au  contraire  avec 
lenteur  et  hésitation. 

A  côté  des  chartes  particulières,  les  Coutumes  anciennes 
qui  datent  de  la  fin  du  treizième  siècle,  nous  prouvent 
d'une  façon  certaine  l'existence  d'un  douaire  coutumier 
et  ses  accointances  avec  la  communauté.  Ce  douaire 
porte  sur  la  moitié  des  immeubles  du  mari  ;  d'autre 
part,  c'est  un  douaire  d'usufruit,  un  douaire  ad  vitam  ; 
sur  les  acquêts  au  contraire  il  ne  peut  être  question  que 
de  propriété  ainsi  qu'il  résulte  de  la  teneur  du  §  43  des 
Coutumes  anciennes  (1).  «  Quand  li  mari  muert,  la  femme 
empourte  la  moitié  de  ses  meubles,  à  touzjours  mais,  et 
la  moitié  des  biens  non  moubles  à  sa  vie  pour  son 
douaire  ;  et  si  emporte  la  moitié  des  acquêts  à  touzjours 
mais,  soient  moubles  ou  non  moubles.  »  Le  |  34  ne 
parle  que  des  meubles  :  «  Ma  femme,  quand  je  la  prens, 
hai  la  moitié  en  mes  meubles,  et  je  ez  suens  (2).  » 
Le  §  57  des  Consuetudines  générales  antiquœ  duccdus 
Burgundiœ  ne  fait  pas  de  distinction  au  sujet  des  acquêts, 
mais  il  met  en  lumière  ce  point,  que  la  femme  n'a 
qu'un  usufruit  :  «  Uxore  ducta,  ipsa  habet  medietatem  in 
bonis  mets,  et  ego  in  suis,  me  vivo  (3).  »  Le  §  60  est  conçu 
dans  le  même  sens  :  «  Marito  mortuo,  uxor  habet  medieta- 
tem  mobilium   mariti  et   aquœstuum  perpetuo,  siue  sint 


(1)  Bouhier,  Coutumes  anciennes,  t.  I,  p.  188,  §  43. 

(2)  Houhier,  Coutumes  anciennes,  t.  I,  p.  188,  Ji  34. 

(3)  Bouhier,  Consuetudines   générales   antiquœ  ducatus  Burgundiœ,  t.  I, 
p.  183,  l  57. 
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inobilia  vel  immobilia  ;  et  medietatem  immobilium  non 
acquisitoriim  ad  vitam  (1).  Partout,  on  insiste  sur  le  fait 
que  la  femme  n'a  plus  qu'un  droit  d'usufruit.  Il  en 
résulte  qu'au  lieu  de  pouvoir,  comme  aux  siècles  précé- 
dents, céder  définitivement  et  à  qui  bon  lui  semblait,  le 
bien  qui  lui  était  laissé  en  douaire,  au  treizième  siècle 
au  contraire,  la  femme  qui  aliénait  son  douaire  perdait 
tout  droit  sur  celui-ci  :  Si  midier  extra  maniim  suam 
dotalicium  suiim  perpétua  posuerit,  perdit  illud  (2). 

Cette  dernière  mesure,  il  est  vrai,  marque  une  autre  ten- 
dance. C'est  le  désir  de  restreindre  le  douaire  de  la  femme 
qui  gênait  considérablement  le  crédit  du  mari.  Dans  les 
villes  et  à  Dijon  en  particulier,  on  s'efforce  de  le  diminuer. 
Toute  une  série  de  règles  se  rattachent  à  celte  idée.  Ainsi 
le  §  23  des  «  Autres  coutumes  générales  du  duché  de 
Bourgogne  »  exige,  pour  que  le  douaire  soit  constitué 
valablement,  que  la  femme  soit  présente  (3).  Le  para- 
graphe 33,  conçu  dans  le  môme  esprit,  nous  apprend 
que  souvent  le  mari  remplaçait  le  douaire  par  le  don 
d'une  certaine  somme  d'argent,  et  que  la  femme  ne  pou- 
vait rien  réclamer  en  dehors  de  la  somme  fixée  (4).  Un 
troisième  moyen  employé  en  vue  de  restreindre  le  douaire, 
et  plus  efficace  que  les  précédents,  résulte  des  termes  du 
§    119  des  «  Coutumes  locales  de  la  ville  de  Dijon  ».  Si 


(1)  Bouhier,  Consuetndines  générales,  t.  I,  p.  183,  §  60. 

(2)  Bouhier,  Consuetndines  générales,  t.  I,  p.  182,  §  30. 

(3)  Bouhier,  Antres  coutumes  générales  du  duché  de  Bourgogne  avec  les 
locales  de  la  ville  de  Dijon,  t.  I,  p.  192,  §  23  :  «  Item  il  est  de  costume  a 
Dijon  et  en  toute  Bourgoigne  que  se  mariaige  est  pourpallez  entre  les  amis 
des  doulies  personnes,  c'est  a  savoir  de  l'omme  et  de  la  femme,  se  li  ami 
de  l'omme  font  douaire,  ou  don  pour  noces  a  la  femme,  se  la  femme  n'est 
présente,  li  douaires  ou  dons  pour  noces  ne  vaut  riens  ;  et  ne  lou  puet 
demander.  » 

(4)  Bouhier,  Ibid.,  t.  I,  p.  193,  §  33  :  «  Item  il  est  a  savoir,  que  se  aucuns 
homs  fait  douaire  a  sa  femme,  ou  devis  d'aucune  summe  certaine  de 
pecune,  li  femme  n'aura  point  de  douaire,  mas  que  de  ladite  summe  cer- 
taine de  pecune  aprez  la  mort  de  son  mari.  » 
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une  femme  se  marie  et  qu'elle  n'ait  pas  un  douaire  devis, 
son  mari  peut  vendre  et  engager  tout  ce  qui  lui  appartient 
sans  avoir  besoin  de  l'intervention  de   sa  femme,   alors' 
même  que  celle-ci  aurait  dû  recevoir,  à  titre  de  douaire, 
une  partie  des  biens  engagés  par  le  maii  (1). 

Ainsi  on  favorise  un  nouveau  douaire,  qui  ne  res- 
semble plus  au  douaire  de  Philippe  Auguste.  Ce  douaire 
ne  commence  plus  véritablement  qu'à  la  mort  du  mari,  ou 
bien  s'il  commence  toujours  en  principe  dès  le  mariage, 
en  tous  cas  il  ne  produit  plus  effet  qu'à  la  mort  du  mari. 
Ce  douaire  amenant  une  restriction  des  droits  de  la 
femme  semble  avoir  été  le  plus  usité  dans  les  villes  au 
treizième  siècle.  A  la  campagne,  au  contraire,  la  femme 
comparaît  encore  dans  l'acte  d'aliénation.  Ainsi  dans  le 
cartulaire  de  Cîteaux  on  voit,  à  chaque  instant,  la  femme 
intervenir  à  l'occasion  d'une  cession  de  biens  faite  par  son 
mari.  Au  folio  32  (2),  par  exemple,  il  s'agit  d'une  donation 
faite  par  Lambert  ;  sa  femme  confirme  la  donation  et 
renonce  à  tout  droit  qu'elle  pouvait  avoir  sur  le  bien  à 
titre  de  douaire.  En  1209,  un  document  semblable  est 
rapporté  au  folio  3;  de  même  en  1207,  folio  4.  Bref,  on 
rencontre  dans  ce  cartulaire  un  grand  nombre  d'appro- 
bations de  ventes  ou  de  donations  par  la  femme  :  de 
même  dans  la  chronique  de  Bèze  (3).  Nous  attachons  une 


(1)  Autres  coiilumes  générales  du  duché  de  Bourgogne  avec  les  locales 
de  la  ville  de  Dijon,  §  119  :  «  Item  il  est  droiz  et  costume  que  se  une  femme 
pran  mairi,  et  elle,  hait  douhaire  devis,  li  mariz  ne  lou  puet  vendre,  ne 
angaigier,  sans  la  volonté  de  sai  femme.  Et  se  elle  ne  l'ai  devis,  il  puet 
vendre  et  engaigier  tout  ce  qu'il  liai,  sans  parler  a  lui,  jai  soit  ce  que  li 
moitiez  de  ce  qu'il  liai  dahut  avenir  a  sa  femme  par  son  douaire.  »  — 
Bouhier,  Œuvres  de  jurisprudence,  t.  1,  p.  200. 

(2)  Archives  départementales,  Cartulaire  de  Citeaux,  H.  IGO,  f'  32, 
charte  26  :  «  Quod  filius  Lamberti  quictat  quidquid  habet  in  Stannis  »  — 
Ibid  ,  H.  166,  f"  3  v°  :  «  Alix  de  Vergy  approuve  une  concession  faite  à 
Cîteaux  par  son  mari  Eudes.  »  Juin  1209.   -  Ibid.,  H.  166,  f"»  4,  5,  6,  17. 

(3)  Chronique  de  l'abbaye  de  Saint-Bénigne,  etc.,  op.  cit.,  «  Carta  de 
Luco  »,  p.  284.  —   Ibid  ,  «  Carta  de  Decimis  N'ovœ  BelUv  ».  p   294.  —  Ibid., 


(\ 
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grande  importance  à  tous  les  actes  dans  lesquels  on  voit 
ntervenir  la  femme  pour  renoncer  à  son  droit  de  douaire. 
Cest  la  preuve,  en  efîet,  que  primitivement  le  douaire  pre- 
nait naissance  le  jour  du  mariage.  A  partir  de  ce  moment, 
la  femme  avait  un  droit  bien  établi  sur  les  biens  de  son 
mari  et,  dès  lors,  toute  vente,  tout  échange  ou,  d'une 
façon  plus  générale,  tout  acte  d'aliénation  devenait  impos- 
sible sans  son  consentement.  C'était  le  plus  grand  inconvé- 
nient du  douaire  et  c'est  ce  qui  explique  toutes  les  mesures 
qu'on  a  prises  afin  de  l'affaiblir  ou  de  le  supprimer.  Mais 
on  verra  quen  Bourgogne,  à  partir  du  quatorzième  siècle, 
on  a  habilement  tourné  la  difficulté.  Les  actes  ne  portent 
plus  de  renonciation  de  la  femme.  Le  droit  de  celle-ci  qui 
constituait  une  entrave  si  gênante  a  donc  disparu,  et  la 
femme  reste  étrangère  aux  biens  de  son  mari  durant  la  vie 
de  celui-ci.  Son  droit  ne  prendra  naissance  qu'à  la  mort 
du  mari.  Ce  procédé  est  sans  doute  la  seule  raison  qui  a 
permis  au  douaire  de  subsister  en  Bourgogne  beaucoup 
plus  longtemps  que  dans  la  plupart  des  autres  coutumes. 

Avant  d'abandonner  les  Consiietudines  générales,  men- 
tionnons le  titre  LXI  qui  se  rapporte  au  douaire  des 
enfants,  et  prouve  qu'on  ne  trouvait  pas  en  Bourgogne  le 
douaire  des  enfants,  tel  qu'il  existait  à  Paris.  A  Paris  et 
en  Beauvoisis,  le  douaire  donnait  non  seulement  un  droit 
d'usufruit  à  la  femme,  mais  encore  un  droit  de  propriété 
aux  enfants.  D'après  ces  coutumes,  lorsqu'il  y  avait 
plusieurs  mariages  et  des  enfants  de  chaque  mariage,  la 
moitié  des  immeubles  frappés  par  le  douaire  de  la 
femme  profitait  aux  enfants  de  cette  femme.  Par  consé- 
quent, puisque  la  moitié  des  biens   du   mari  appartenait 


«  Carta  de  Setis  »,  p.  299.  —  Idem,  Pérard,  Recueil  de  pièces,  p.  526, 
année  1273  :  «  Vualletus  de  Mialleio  et  Emelina  uxor  eius  recognoscunt 
très  solidos  orani  census  super  unam  peciam  vinese.  » 
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aux  enfants,  la  seconde  femme  se  trouvait  en  face  d'une 
fortune  réduite  à  moitié,  soit  un  quart  pour  son  douaire. 
A  sa  mort,  les  enfants  avaient  en  propriété  ce  quart  des 
biens  du  mari.  La  troisième  femme  était  ainsi  en  présence 
d'une  fortune  dont  une  moitié  était  prise  par  les  enfants 
de  la  première  femme,  et  un  quart  par  les  enfants  de  la 
seconde.  Restait  un  quart,  soit  un  huitième  pour  son 
douaire.  Telle  était  la  coutume  de  Paris. 

En  Bourgogne,  le  système  était  plus  simple.  Les  Con- 
siietiidines générales  antiqiix  diicatiis  Biirgimdiœ  disent  que 
la  femme  prend  son  douaire  sur  ses  enfants,  c'est-à-dire 
que  c'est  sur  la  portion  qui  tombe  entre  les  mains  de 
ses  enfants,  que  la  femme  prélève  son  douaire.  Elle  a  en 
usufruit  la  moitié  de  la  part  de  ses  enfants  (1).  C'est  la 
même  idée  qu'exprime  le  manuscrit  de  Beaune  (2)  aux 


(1)  Bouhier,  Consnetndines  générales  antiqnœ  dncatiis  Biiiçiiindiœ,  t.  I, 
p.  184,  §  61  :  «  Marito  mortuo,  qui  habiiit  duas  uxores  et  liberos  ex  una- 
quaqiie,  uxor  ultima  non  dotât  se  super  liberos  primae  uxoris  ;  imo  super 
suos  liberos.  Et  importât  pro  se  et  liberis  suis,  vel  libero,  medietatem 
bonorum  patris,  et  liberi  priinie  uxoris  aliani  medietatem.  » 

(2)  M.  Champeaux  a\'ant  bien  voulu  nous  communiquer  ses  travaux 
récents  sur  les  origines  de  la  compilation  de  Bouiiier,  il  nous  est  possible 
de  citer  les  sources.  —  Manuscrit  de  Beaune,  n»  24,  p.  189  :  «  Et  sil  advient 
que  le  mari  ait  eues  pluseurs  femmes,  et  dicelles  ait  pluseurs  enfans  et 
de  la  derraine  n'ait  aucuns  enfans,  après  le  deces  de  lui  sera  et  demourra 
douée  et  emportera  pour  son  douaire  la  moitié  de  tous  ses  biens  desquelx 
il  estait  saisi  au  temps  de  sa  mort.  Et  s'il  avient  qu'il  ait  enfans  de  la 
derraine  femme,  iceux  enfans  de  la  derraine  femme  vendront  esgalement 
a  leschoite  de  leur  pcre  avec  les  enfans  des  premières  femmes.  Et  sera 
partie  la  succession  du  père  entre  tous  les  enfans  desdictes  femmes.  Ce  se 
entant  par  branches  es  successions  de  droite  ligne,  comme  de  père  et  de 
mère  et  non  mie  collatéral  comme  de  l'oncle  et  de  la  tante  car  l'en  parti- 
roit  par  chief  comme  raison  veult,  et  non  pas  par  teste,  car  autant  empor- 
teront les  enfans  de  l'une  des  femmes  comme  de  l'autre.  Et  en  ce  cas 
auquel  il  aura  enfans  de  la  derraine  femme  prenra  son  douaire  sur  les 
enfans  tant  seulement.  »  —  Ibid.,  p.  203  :  «  Item  se  aucun  a  enfans  de  sa 
femme  et  sa  femme  meure  et  il  prent  la  seconde  femme  et  ait  enfans  de  la 
seconde  femme,  et  il  meure  après,  les  enfans  de  la  première  femme  morte 
et  les  enfans  de  la  n-  femme  vivent  vendront  esgalement  a  la  succession 
du  père,  et  la  femme  qui  survit  prenra  son  douaire  tant  seulement  sur  la 
partie  de  ses  enfans,  et  aussi  dans  ce  cas  ha  leu  ce  que  len  dit  vulgalmcnt 
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pages  189,203,  205,  celui  de  Montpellier  aux  pages  88,  |  6, 
109,  §  52  et  119,  §  88  (1),  celui  de  Troyes  aux  pages  96  et 
97  (2).  Le  paragraphe  4  de  Giraud,  pour  nous  dire  cette 
chose  assez  ^simple,  à  savoir  qu'on  divise  les  biens  en 
autant  de  branches  qu'il  y  a  de  lits,  nous  égare  dans  des 
exemples  longs  et  pénibles  en  employant  des  terminologies 
compliquées  qui  ne  font  quembrouiller  le  sujet.  De  ce 
texte  voici  ce  qui  résulte  : 

1°  Si  la  mère  se  trouve  en  présence  de  ses  propres 
enfants,  avant  que  ceux-ci  soient  admis  à  la  succession, 
elle  prend  la  part  de  douaire  quidui  revient. 

2°  Si  la  femme  est  en  présence  seulement  d'enfants  de 
précédents  mariages,  elle  prend  encore  la  moitié  et  les 
autres  le  reste.  Ainsi,  dans  les  deux  cas,  que  la  femme 
soit  en  présence  de  ses  propres  enfants,  ou  en  présence 
seulement  d'enfants  de  précédents  mariages,  la  situation 
est  la  même,  toujours  aussi  simple. 

Elle  se  complique  si  la  femme  a  des  enfants,  et  qu'il 
3^  ait  en  outre  des  enfants  de  précédents  mariages.  Dans 
ce  cas,  on  établit  autant  de  parts  qu'il  y  a  eu  de  mariages 
féconds.  C'est  ce  que  les  coutumes  appellent  a  diviser  par 


en  Bourgoigne  que  la  femme  prent  son  douaire  sur  ses  cnfans.  »  —  Ibid., 
p.  205  :  «  Se  aucuns  a^enfens  de  femme  et  elle  meure,  et  puis  se  remarioit 
en  autre  et  en  ait  enfans  et  puis  se  meure,  les  enfans  de  la  première  morte 
et  de  la  seconde  qui  vit"|  vendront  également  a  la  succession  de  leur  dit 
père  et  la  femme  survivant' prenra  son  douaire  seulement  sur  la  part  de 
ses  enfans.  Et  ainsi ^en  ce  cas/^entent  len  ce  que  len  dit  vulgalment  en 
Bourgoigne  que  la  femme  prent  son  douaire  sur  ses  enfans.  » 

(1)  Manuscrit  de  Montpellier,  n"  ."586,  p.  88,  §  6  :  «  Se  aucunz  ha}-  anfanz 
de  sa  famme,  et  sa  famnie  muire  et  il  pranne  la  secunde  famme,  et  hoit 
enfanz  de  la  secunde  famme  qui  vit,  et  il  muiere  ;  li  enfant  de  la  première 
famme  maie  et  cilz  de  la  secunde  qui  vit,  vindront  huigaumcnt  par  moitié 
a  la  succession  de  lour  dit  père  ;  et  la  famme  survivant  panra  son  douaire 
tant  soulement  sus  la^partie  de  ses  enfanz.  Et  auxi  en  cest  cas  ai  Ion  ce 
que  on  dit  vulgaulment  en  Borgoigne  que  li  famme  prant  son  douaire  surz 
ses  anfanz.  »  —  Ibid.,  p.  109,  §  52.  -  Ibid..  p.  119,  S  88. 

(2)  Manuscrit  de  Troijes,  p.  98  et  97.  —  Idem,  Compilations  de  Bouhier, 
§  186. 
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branches  ».  La  femme  ne  prend  alors  son  douaire  que  sur 
les  biens  de  ses  enfants  :  elle  a  droit,  au  i)lus,  à  la  moitié 
des  biens  tombés  dans  le  lot  de  ceux-ci. 

Toutefois,  la  règle,  d'après  laquelle  la  femme  prend  son 
douaire  sur  ses  enfants,  peut  amener  des  complications 
lorsque  c'est  le  père  qui  a  constitué  le  douaire.  C'est  le 
cas  prévu  aux  pages  190  (1),  203  et  205  du  manuscrit  de 
Beaune,  n°  24  ;  aux  pages  87  (2)  et  88  du  manuscrit  de 
Montpellier,  n"  380,  et  à  la  page  97  du  manuscrit  de  Troyes, 
n°  204. 

Quand  ce  n'est  pas  le  mari,  mais  le  père  du  mari  qui  a 
promis  douaire  à  la  femme,  il  faut  distinguer  deux  hypo- 
thèses à  la  mort  du  fils. 

1°  Le  père  est  vivant  ; 

2°  Le  père  est  mort. 

Si  le  père  est  vivant,  la  femme  lui  réclamera  son 
douaire. 


(1)  Manuscrit  de  Beaune,  n"  24,  p.  190  :  «  Item,  se  li  peines  marie  sou  filz 
et  promet  doiiaire  devis  a  la  femme  de  son  filz,  le  filz  mort  sa  femme 
pourra  requérir  sou  douhaire  au  père  qui  promis  lui  a,  se  il  vit  ;  et  se  il 
est  mors,  aux  hoirs  du  père,  ou  cas  ou  elle  naura  euffans  de  sondit  mari 
mort.  Et  se  elle  eu  a  enlTans,  elle  prendera  sou  douhaire  sur  la  partie  a 
ses  enfïans  et  nou  pas  sur  les  autres  hoirs,  combien  qu'il  soit  eu  promis 
du  père.  Toutevoies  prendra  elle  son  douhaire  devis  au  propre  lieu  ou 
promis  et  assignez  lui  fut,  se  ce  lieu  avient  au  partaige  de  ses  enfifans  ;  et 
s'il  ny  vient,  non  pour  tant  le  prenra  elle  la  :  mes  de  tant  comme  elle 
prendera  sur  la  partie  des  autres  héritiers,  ses  enlïans  seront  tenus  de 
faire  recompensation  aux  autres  héritiers,  chacun  an,  durant  le  douhaire.  » 

(2)  Manuscrit  de  Montpellier,  p.  (S7  et  88,  §  5  :  «  Aucune  foiz  avieut  que  li 
pères  marie  son  lil  et  promet  certain  douaire  a  la  femme  son  fil  ;  en  ce  cas 
le  fil  mort  la  famme  dou  dit  fil  puert  requérir  son  douaire  qui  li  est  promis 
si  li  pères  vit  qui  promit.  VA  se  li  pères  est  morz,  elle  le  demandera  es 
hoirz  de  li  ou  cas  ou  ele  na  enfanz  de  sondit  mari.  Et  se  ele  an  ha  enfanz 
ele  le  panra  sur  la  partie  a  ses  enfanz  et  non  pas  sur  les  autres  hoirs 
comme  bien  qu'il  soit  hanz  promis  dou  père.  Et  ce  est  ce  que  Ion  dit 
vulguulment  cm  liourgoigne  que  li  mère  prant  biens  ou  douaire  sus  ses 
enfanz  :  laquel  chouse  Ion  autant  «  soit  promis  dou  père  ou  non  ».  Et 
enteil  manière  fut  prouunciez  des  hoirs,  Guy  Hauduin  et  de  Cecilete  famme 
son  fil  a  la  quele  dame  li  diz  G...  havoit  promis  certain  douaire.  Elle  le 
prist  sur  sa  fille.  »  —  V.  de  même  Giraud,  art.  (5,  et  Bouhier,  Compilations, 
§181. 
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Si  le  père  est  mort,  il  faut  établir  une  sous-dis- 
tinction. 

a)  La  femme  n'avait  pas  d'hoirs,  elle  ne  peut  alors 
réclamer  son  douaire  qu'aux  hoirs  du  père  mort. 

b)  La  femme  avait  des  hoirs.  Dans  ce  cas,  ses  enfants 
sont  héritiers  du  père  donateur  ;  c'est  seulement  sur  leur 
part  que  la  femme  prendra  son  douaire. 

Toutefois,  une  difficulté  peut  se  présenter  dans  le  cas 
où  la  femme  a  un  droit  réel,  c'est-à-dire  lorsque  la  femme 
a  un  douaire  qui  lui  a  été  promis  et  assigné  dans  un  lieu 
déterminé.  C'est  par  exemple  un  douaire  devis  portant  sur 
un  «  chastel  «  :  la  femme  prend  son  douaire  sur  ce  bien. 

Si  ce  bien  est  tombé  à  la  suite  du  partage  dans  le  lot  de 
ses  enfants,  il  n'y  a  pas  de  difficultés.  Si,  au  contraire,  il 
est  échu  à  d'autres  héritiers,  en  vertu  de  l'assignat,  la 
femme  va  pouvoir  suivre  ce  bien.  Néanmoins,  le  principe 
«  la  femme  prend  douaire  sur  ses  enfants  »,  continuera 
à  être  appliqué  ;  les  enfants  de  la  femme  ieront  récom- 
pense, chaque  année,  aux  héritiers  dans  le  lot  desquels  se 
sera  trouvé  le  bien  grevé  de  douaire. 

Indépendamment  de  cette  dernière  question  qui  est  en 
quelque  sorte  une  parenthèse,  et  pour  résumer  les  explica- 
tions précédentes,  disons  que  l'examen  des  documents  et 
des  coutumes  du  treizième  siècle  prouve  la  tiansforma- 
tion  définitive  du  droit  de  la  femme  sur  le  douaire,  et 
nous  montre  celui-ci  sous  l'aspect  qu'il  conservera  jusqu'à 
sa  disparition.  Ce  sera  désormais  un  simple  droit  d'usu- 
fruit. 

A  partir  du  treizième  siècle,  le  douaire  commence  à 
être  vu  avec  défaveur,  parce  qu'il  nuit  au  crédit  du  mari 
qui  ne  peut  s'obliger  sans  demander  l'intervention  de  sa 
femme,  ce  qui  porte  atteinte  au  progrès  du  commerce 
qui  réclame,  pour  son  développement,  la  rapidité  et  la 
facilité  des  marchés.  Aussi,   avons-nous   rencontré    toute 
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une  série  de  mesures  qui  tendent  à  le  rejeter  ou  à  le 
diminuer.  A  Dijon,  on  introduit  la  distinction  du  douaire 
divis  et  du  douaire  coutumier.  En  présence  du  douaire 
divis,  le  mari  qui  veut  aliéner  son  bien  doit  demander  le 
consentement  de  sa  femme  ;  en  cas  de  douaire  coutumier, 
il  se  passe  de  l'approbation  de  celle-ci. ^'était  porter  un 
coup  Ici  rible  au  douaire  coutumier,  car  on  supprimait 
désormais  toute  sûreté  pour  les  femmes  qui  risquaient  de 
voir  disparaître  du  patrfnioine  du  mari  tous  les  biens  sur 
lesquels  elles  devaient  exercer  lenr  droit,  sans  avoir 
aucun  recours. 

Enfin  le  trait  le  plus  caractéristique  peut-être  de  celte 
période,  c'est  l'établissement  définitif  du  régime  de  com- 
munauté dont  nous  avons  esquissé  la  marche  très  lente 
aux  chapitres  précédents.  Nous  avons  vu  le  douaire  porter 
sur  des  meubles  exclusivement  lors  de  sa  formation,  puis 
ensuite  snr  des  immeubles.  On  distingua  dans  les  chartes 
les  meubles  et  les  immeubles,  les  propres  et  les  acquêts. 
Mais  jusqu'alors,  sur  tous  ces  biens,  la  femme  avait  nn 
droit  semblable,  c'était  presque  toujours  un  droit  de 
proj3iiélé.  Au  treizième  siècle^  une  scission  s'opère.  Les 
meubles  et  les  conquêts  font  l'objet,  pour  la  femme,  d'nn 
droit  de  propriété  ;  c'est  sa  part  dans  la  communauté. 
Le  douaire  porte  au  contraire  sur  les  propres  et  consiste  ; 
en  un  simple  droit  d'usufruit.  J 

C'est  d'ailleurs  l'idée  qu'expriment  très  nettement  les 
«  Coutumes  anciennes  »  au  §  43.  «  Quand  li  mari  muert, 
la  femme  empourte  la  moitié  de  ses  meubles  à  touzjours- 
mais,  et  la  moitié  des  biens  non  moubles  à  sa  vie,  pour 
son  douaire  ;  et  si  empourte  la  moitié  des  acquêts  à  touz- 
joursmais,  soient  moubles  ou  non  moubles.  » 

Ce  développement  rapide  de  la  communauté  parallèle- 
ment au  décroisscment  du  douaire  a  été  dû,  en  grande 
])arlie,  aux  progrès  du  commerce  au  treizième  siècle.  Les 
transactions,  d'abord   restreintes  aux  héritages  seuls,  se 


—  54  — 

sont  étendues  aux  meubles  qui  ont  pris  une  grande  impor- 
tance. On  a  oublié  la  vieille  maxime:  Res  mobilis,  res  vilis. 
Mais  les  meubles   ne  se  transmettent  qu'en  pleine  pro- 
priété, sans  pouvoir  être  jamais  l'objet  dun  droit  d'usu- 
fruit. Et  dès  lors,  le  droit  de  la  femme  sur  les  biens  de  son 
r   mari  dont  la   fortune   se   composait  de  meubles  de  plus 
1    en  plus  nombreux,  fut  à  la  fois  «  un  douaire  en  usufruit  » 
f    qui  portait  sur  les  immeubles,  et   un  «  douaire   en   pro- 
1    priété  »  sur  les   meubles.  Le  douaire  en   usufruit   est  le 
véritable  douaire,  celui  que  nous  étudions.  Le  douaire  en 
propriété  prit  un  autre  nom  :  ce  fut  la  part  de  la  femme 
dans  la  communauté. 


CHAPITRE  IV 


Le    douaire    aux   quatorzième  et  quinzième  siècles 
jusqu'à  la  rédaction  de  la  coutume. 


Sens  variable  du  mot  «  douaire  ».  -  Caractères  particuliers  du 
douaire  à  cette  époque.  -  if se'précise  et  tend  à  porter  sur  une 
somme  d'argent,  ou  bien,  en  môme  temps,  sur  un  immeuble  et 
sur  une  somme  d'argent.  -  Droit  pour  la  femme  d'opter  entre  le 
douaire  divis  et  le  douaire  coutumier.  -  Clause  générale,  «  douée 
suivant  la  générale  coutume  du  duché  de  Bourgogne  ».  -  Etude 
d'une  constitution  de  douaire  :  A  quel  moment  il  était  constitué, 
.-  Sa  quotité.  -  Qnid  des  dettes?  -  La  veuve  peut  demander  le 
partage.  —  Le  droit  de  la  douairière  est  un  usufruit. 

Nous  avons  vu,  au  chapitre  précédent,  le  droit  de  com- 
munauté se  faire  jour  et  se  développer  sans  cesse,  tandis 
que  le  douaire  commence  à  décliner.  Née  après  celui-ci, 
la  communauté  a  marché  de  pair  avec  lui  pendant 
quelques  siècles,  puis  elle  va  désormais  tendre  à  le  sup- 
planter. Ces  deux  institutions  ont  le  même  but  :  ce  sont, 
pour  la  femme,  deux  avantages  qui  semblent  faire  double 
emploi.  Mais  la  communauté  conservera  le  dessus  cl  tuera 
le  douaire.  Celte  marche  en  avant  des  deux  institutions, 
dont  l'une  se  laisse  devancer  cà  grands  pas,  va  continuer, 
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et  le  mouvement  s'accentuera  même  aux  quatorzième  et 
quinzième  siècles.  Le  douaire  s'atrophiera  de  plus  en  plus 
à  cause  de  ses  nombreux  inconvénients,  aussi  nuisibles 
au  mari  dont  le  crédit  est  ébranlé,  qu'aux  tiers  qui 
risquent,  s'ils  viennent  en  aide  au  mari,  de  voir  leurs 
garanties  primées  par  celles  de  la  femme  ;  et  de  plus,  le 
douaire  devient  inutile  :  les  droits  de  la  femme  dans  la 
communauté  suffisent  désormais  à  assurer  son  avenir. 

Cependant,  avant  d'aller  plus  loin  et  pour  ne  pas 
paraître  inconséquent,  il  faut  revenir  sur  une  observa- 
tion que  nous  avons  déjà  faite  tout  au  début.  En  effet, 
nous  venons  de  dire  que  le  douaire  tend  à  diminuer  et 
à  s'évanouir,  et  cependant  nous  allons  rencontrer  aussi 
fréquemment  qu'auparavant  l'expression  «  douaire  ». 
C'est  que  ce  terme  s'emploie  souvent  sans  avoir  un  sens 
bien  précis,  sans  avoir  une  dénomination  technique.  Il 
sert  d'une  façon  très  vague  et  très  générale  à  désigner 
une  gratification  quelconque.  Fréquemment,  à  partir  du 
quatorzième  siècle,  le  mot  «  douaire  »  s'applique  à  une 
donation  que  le  père  fait  à  sa  fille  à  l'occasion  de  son 
mariage,  devenant  ainsi  le  synonyme  de  «  dot  ».  Il 
a  ce  sens  dans  un  contrat  de  mariage  de  1380  où  nous 
voyons  Jean  Guespet,  d'Arc-sur-Tille,  «  douer  »  sa  fille 
Perrenote  de  quarante  livres  de  cens  annuel  (1).  L'ex- 
pression «  douer  »  a  évidemment,  dans  le  cas  parti- 
culier, le  sens  de  «  donner  »  et  il  s'agit  tout  simplement 
d'une  donation,  comme  celle  que  nous  rencontrons  par 
exemple    mentionnée,    en    1390,     dans    un    contrat    de 


(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  reg.  B,  notaires  et  tabel- 
lionages,  Protocole  de  Pierre  Layer,  d'AIeaume  de  Cleuleu  et  d'Aiibertin  de 
Sauxuretie,  coadjiitenrs  de  André  de  Fenaij,  notaire  à  Dijon,  n"  11288  : 
«  Item  que  le  dit  Jehan  Guespet  pour  contcmplacion  dudit  mariaige 
advenir  douire  des  maintenant  pour  lors  et  sa  dicte  fille  par  donnation 
irrévocable  faite  entre  vix  de  quarante  livres  de  l'ante  en  censine  annuelle 
et  perpétuelle  qu'il  a  nouvellement  acquises  et  achetées  de  Guillaume  de 
Champlitte...  » 
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mariage  où  monseigneur  «  Jofroy  de  Blazey  donne  en 
contemplacion  diidit  mariaige  à  icelle  damoiselle  Agnès 
sa  fille  certains  hcritaiges  (1)  ». 

Cette  remarque  faite,  examinons  l'aspect  particulier  et 
les  caractères  distinctifs  que  présente  le  douaire  en  Bour- 
gogne durant  les  quatorzième  et  quinzième  siècles. 

En  premier  lieu,  le  douaire  qui,  jusqu'alors,  portait, 
sauf  de  rares  exceptions,  sur  une  portion  indéterminée 
des  biens  du  mari,  se  précise  et  ne  comprend  plus  que 
certains  biens  soigneusement  énumérés  et  définis.  Un  tes- 
tament de  1333,  rapporté  dans  le  carlulaire  d'Aulun,  nous 
en  fournit  la  preuve  en  même  temps  qu'il  est  un  exemple 
de  douaire  assez  complet  :  c'est  le  testament  de  Richard 
de  Montbeliard,  sire  de  Montrond  et  d'Antign}-.  «  ...Item, 
je  vuil  et  ordonne  que  ma  chère  et  bien  aimée  espouse 
et  compaigne,  madame  Ysabeaul  de  Pôntoiller,  hait  pour 
son  doaire  le  château  d'Antigny  et  toutes  les  appar- 
tenances et  toute  la  terre  de  la  chaslellerie  d'Antigny, 
sans  rien  exceptier,  tant  maisons,  fors,  villes,  bois,  eaux 
et  estang,  molins,  fours,  rantes,  censés,  justices,  soi- 
gneuries,  fierz,  rarefierz,  gardes,  mainmortes,  quant  toutes 
autres  chouses,  généralement  quelles  qu'elles  soient,  et 
comment  on  les  puisse  ou  doye  nommer,  que  je  hay 
pehus  ou  doy  bavoir  ou  hauray  au  temps  de  mon  obit  en 
ladite  chastellerie  d'Antigny...  » 

Plus  souvent  encore,  on  donne  à  la  femme  une  somme 
d'argent  déterminée.  Les  liasses  n"""  290,  291,  292  de  la 
Cour  des  comptes  de  Bourgogne  (série  B,  archives  dépar- 
tementales   de  la    Côte-d'Or),   renferment   de   nombreux 


(1)  Archives  départementales  de  la  ("ôte-d'Or,  reg.  15,  liegisfrum  protho- 
colonim  Anhcrtini  de  Saiixiirete,  codilinloris  nolarii  dininnensis,  n"  li;503, 
f"  47.  /(/.,  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  Cour  des  coniples  de 
Boiiir/oguc,  15.  292,  année  1313  :  «  Charles,  comte  de  Valois,  établit  le 
douaire  de  sa  tille  Jeanne  sur  le  château  de  Saumur.   » 
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exemples  de  cette  pratique  dès  le  début  du  quatorzième 
siècle.  Ainsi  un  acte  de  1307  (B.  291)  s'exprime  ainsi: 
«  Odeobardus  fecit  et  constituit  dolalicium  seu  donatio- 
nem  propter  nuptias  prefatae  Blanche  de  sex  millibus 
libratis  lerrae  ad  nionetam  viennensem.  »  Un  autre 
de  1338  qui  est  un  vidimiis  des  convenances  de  mariage 
entre  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  et  Jeanne  de  Boulo- 
gne, contient  en  faveur  de  la  comtesse  un  douaire  s'éle- 
vant  à  mille  livres  de  rente  (1).  Plus  tard,  en  1380,  dans 
un  traité  intervenu  entre  Jeanne  de  Dampierre  et  Jeanne 
de  Conflans  au  sujet  d'hoirie  (2),  il  est  attribué  à  Jeanne 
de  Contlans  la  somme  de  soixante-dix  livres  qui  lui  était 
due  à  cause  de  son  douaire,  plus  les  arrérages  de  cette 
somme  depuis  quelques  années.  De  même  dans  un  con- 
trat de  mariage  de  1376  (3),  Aymonin,  fils  de  Jean  de 
Saulx,  sire  de  Courtivron,  donne  en  douaire  à  demoiselle 
Jeanne,  fille  de  feu  Hugues  de  Pommard,  la  somme  de 
deux  cents  livres  de  terre.  Il  s'agit  encore  d'un  douaire 
consistant  en  une  somme  d'argent  dans  une  transaction 
de  1406  entre  Jeanne  de  Mipont,  dame  de  Fain,  veuve  de 
Guillot,  et  Guillaume  (4).  Citons  encore,  en  1420,  le  con- 
trat de  mariage  de  Béatrix  avec  Jean  d'Epinal,  «  lequel 
fait  douhaire  à  sa  femme  de  la  somme  de  trois  cents  francs 
d'or  compté  (5)...  » 

On  trouve   aussi   réunis  fréquemment  dans  un  même 


(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  Cour  des  comptes  de  Bour- 
gogne, B.  292. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  notaires  et  tabellionages, 
Protocole  de  Jean  de  Maroilles,  clerc,  coadjnteiir  du  notaire  de  Dijon, 
B.  11304,  f"  8. 

(3)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  titres  de  famille,  B.  liasse 
no  11712. 

(4)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  Protocole  de  Jean  le  Bon, 
coadjnteur  du  tabellion  de  Dijon,  B.  reg.  n"  11322.  —  Ibid.,  B.  reg.  11322  : 
«  Contrat  de  mariage  de  Jean  deGray,  écuj'er,  et  Jeanne  Courtot  de  Breten- 
nière  »,  1406. 

(5)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  Protocole  de  Jean  le  Bon, 
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acte  un  douaire  comprenant  à  la  fois  un  «  chastel  »  ou 
une  terre  quelconque  et  une  somme  d'argent  (1).  En  ce 
qui  concerne  l'immeuble,  le  mari,  généralement,  le 
décharge  des  hypothèques  el  obligations  qui  peuvent  le 
grever.  En  1310,  la  lettre  par  laquelle  Etienne  d'Oiselet, 
sire  de  la  Villeneuve,  assigne  le  douaire  qu'il  constitue 
à  Jacquetle  de  Ciranlson,  sa  femme,  vient  justifier  nos 
explications  (2).  Quant  au  paiement  de  la  somme  d'argent, 
elle  était  en  Bourgogne  l'objet  de  garanties  spéciales 
connues  sous  le  nom  d'«  assignaux  ».  Afin  d'assurer  le 
paiement  de  la  somme  promise  en  douaire,  le  fiancé 
livrait  un  ou  plusieurs  immeubles  personnels  spéciale- 
ment désignés.  Le  jour  où  le  douaire  produisait  son  effet, 
la  femme  pouvait  se  mettre  en  possession  des  immeubles 
ainsi  grevés,  et  les  détenir  jusqu'au  jour  du  rembourse- 
ment. 

Toutefois  l'usage  de  ces  assignaux  ne  se  maintint  pas 
longtemps  en  Bourgogne,  et  fut  remplacé  par  l'hypothèque 
légale  qui  s'était  considérablement  développée,  et  assurait 
suffisamment  désormais  le  remboursement  des  sommes 
d'argent. 

Tous  les  exemples  que  nous  avons  cités   jusqu'ici  ne 


coadjnteur  du  tabellion  de  Dijon,  assisté  de  Jean  Mathelie,  Huguenet 
Binget  et  Jean  Machefert,  ses  clercs  cl  coadjiiteiirs,  B.  11322.  Idem,  Plancher, 
Histoire  générale  et  particulière  de  Bourgogne,  avec  des  notes,  des  disser- 
tations et  les  preuves  justificatives,  t.  III  :  «  Propositions  et  traité  de 
mariage  entre  Guillaume  de  Bavière  et  Marguerite  de  Bourgogne  », 
année  1385. 

(1)  Plancher,  Histoire  générale  et  particulière  de  Bourgogne,  t.  II  : 
»  Contrat  de  mariage'dc  Philippe  de  Bourgogne  avec  Jeanne  de  Boulogne  », 
année  1338.  —  Ibid.,  t.  III  :  «  Traité  de  mariage  de  Charles,  fils  du  duc  de 
Bourhon,  et  d'Agnès,  fille  du  duc  de  Bourgogne  »,    année  1412. 

(2)  Arcliives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  titres  de  familles,  B.  11709  : 
«  Et  renonce  pour  moi  et  mes  hoirs  en  ceste  devant  dite  investiture,  sai- 
sine et  possession,  a  tous  privilèges,  faits  et  donnes  et  a  ce  droit  qui  dict 
que  renonciation  générale  ne  vaut...  »  —  Ibid.,  notaires  et  tabcllionages. 
Registre  de  Jean  Boijert,  de  Selongeij,  clerc,  coadjnteur  de  Pierre  Jossequin, 
tabellion  de  Dijon,  B   113(57,  f'  15. 
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concernent  que  le  douaire  devis,  qui  était,  de  beaucoup, 
le  plus  fréquent.  Mais  le  douaire  coutumier,  le  douaire 
de  la  moitié  des  biens  du  mari,  n'était  pas  cependant 
abandonné  et,  dès  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  on 
prit  l'habitude  de  laisser  à  la  femme  le  choix  entre  le 
douaire  [devis  et  le  'douaire  coutumier.  Dans  un  contrat 
de  mariage  de  1376,  Aymonin,  fils  de  Jean  de  Saulx, 
sire  de  Courtivron,  «  doue  »  Jeanne,  sa  femme,  de  cette 
façon  :  «  Et  se  douaire  avait  lieu,  ladite  demoiselle 
prenrait  et  aurait  pour  sondit  doûare  les  deux  cents 
livres  de  terre  dessus  dites  ou  le  douaire  selon  la  géné- 
rale costume  du  duché  de  Bourgoingne,  et  sera  a  la 
volonté  de  la  demoiselle  de  prenre  de  ces  deux  douaires 
celui  que  mieux  li  plaira  (1).  »  Mais  il  faut  que  le  droit 
d'option  soit  accordé  à  la  femme,  sans  quoi  celle-ci 
n'aurait  pas  la  faculté  de  choisir,  et  elle  ne  pourrait 
prendre  douaire  coutumier  que  dans  le  cas  où  son  mari 
ne  lui  aurait  pas  constitué  douaire  devis.  Cette  dispo- 
sition est  d'ailleurs  contenue  aux  pages  188  et  189  du 
manuscrit  de  Beaune,  n''  24  (2),  aux  pages  87  (3)  et  109 
du  manuscrit  de  Montpellier,  n°  386,  et  au  |  183  des 
Compilations  de  Bouhier. 


(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  titres  de  familles,  B.  11712. 
—  Ibid.,  notaires  et  tabellionages,  Registre  de  Berlhelot  Cornu,  clerc  à 
Dijon,  coadjuteiir  du  tabellion  de  cette  ville,  B.  11354  :  «  Contrat  de  mariage 
de  Huguenin  de  Marey  et  de  Oudote  »,  année  1412. 

(2)  Manuscrit  de  Beaune,  n°  24,  p.  188  et  189  :  «  La  feme  son  mari  mort, 
prent  pour  douaire  la  moitié  de  leritage  son  mari  duquel  il  estait  tenant 
et  possidant  au  temps  de  son  trepassement  au  cas  ou  son  dit  mari  ne  lui 
feist  douaire  devis.  Car  en  ce  cas  elle  prenra  le  douaire  devis,  se  tant 
estoit  qu'il  ne  surmontas  pas  la  moitié  des  biens  de  sondit  mari  car  en 
tant  comme  ledit  douaire  devis  surmonteroit  la  dicte  femme  ny  prendra 
rens  par  douhaire.  » 

(3)  Manuscrit  de  Montpellier,  n"  386,  p.  87  :  «  Le  mari  mort,  la 
famme  seurvivant  prant  son  douaire  des  biens  dou  mari  mort  segout 
lusaige  de  la  costume  de  Rorgoigne.  Laquele  costume  est  tele  :  quelle 
panra  son  douaire  au  tout  laretaige  de  son  mari  dou  quel  il  estoit 
tenanz  et  possidanz  au  tans  [quil  ala  de  vie  a  mort.  Et  ce  a  entandre  ou 
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Une  autre  indication  de  douaire  beaucoup  plus  géné- 
rale se  rencontre  aussi  dans  les  contrats  de  mariage  à 
partir  du  quinzième  siècle.  Il  est  dit  tout  simplement  que, 
lors  du  mariage,  «  la  future  sera  douée  suivant  la  géné- 
rale coutume  du  duché  de  Bourgogne,  nonobstant  la  cou- 
tume locale  de  la  ville  de  Dijon  ».  Ainsi  est  rédigé  le 
contrat  de  mariage  de  Jean,  fds  de  Guiot  d'Ancise,  avec 
Julienne,  fille  de  Thevenin  de  Feaz,  en  1407  (1).  Quelle 
est  donc  cette  allusion  à  la  coutume  de  la  ville  de  Dijon? 
Cela  veut-il  dire,  comme  on  pourrait  le  croire  au  premier 
abord,  que  la  coutume  locale  de  la  ville  de  Dijon  n'ad- 
met pas  le  douaire  de  la  moitié  des  biens  du  mari  ? 
A  notre  avis,  le  sens  est  tout  différent,  et  l'explication 
est  aisée  lorsqu'on  se  souvient  que  le  mot  «  douaire  »  n'a 
pas  une  valeur  technique.  Quant  un  mari  «  doue  sa 
femme  selon  la  générale  coustume  du  duché  de  Bour- 
goingne,  nonobstant  la  coustume  locale  de  la  ville  de 
Dijon,  et  toutes  autres  choses  et  coustumes  ad  ce  con- 
traires y  renonçant...  »,  cela  veut  dire  tout  simplement 
que  ce  mari  accepte  la  communauté  de  biens,  contraire- 
ment à  ce  qui  est  admis  par  la  coutume  de  Dijon.  En 
effet,  tandis  que,  suivant  la  coutume   générale   de  Bour- 


cas  ou  11  mariz  ne  li  aroit  fait  douaire  devis  ;  quar  de  ses  douaires  estoit 
devis  ele  panroit  le  douaire  devis  se  li  douaires  devis  ne  surmontoit  la 
moictie  des  biens  don  mari;  quar  eu  la  suernionte  ne  panroit  ele  riens  por 
cause  de  douaire.  Et  en  ceste  manière  fuit  il  pronuncie  en  la  cause  de  la 
famme  monseigneur  G...  seigneur  de  Marignej',  fille  monseigneur  G...  de 
iMipont  mort.  La  quele  famme  li  diz  sire  de  Marrigni  havoit  douée  de  la 
moitié  de  touz  ses  biens  et  outre  cen  dou  chastel  et  des  fiez  de  Marigney. 
Pronuncie  fut  que  la  dicte  dame  auroit  la  moitié  des  diz  biens  dou  chastel 
et  des  fiez  por  son  douaire  et  non  plus.  »  —  IbiiL,  p.  109.  —  Manuscrit  de 
Troyes,  p.  95.  —  Bouhier,  Compilations,  §  183. 

(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  notaires  et  tabellionagcs. 
Protocole  de  Jean  le  Bon,  coadjnteur  du  tabellion  de  Dijon  et  notaire  de 
Langres,  H.  11.323.  —  Ibid.,  Protocole  de  Jean  le  Bon,  coadjuteur  du  tabel- 
lion de  Dijon,  assisté  de  Pierre  Alixant  et  Jean  Bizot,  ses  clercs,  H.  11322. 
—  Ibid.,  Registrnm  Gnidonis  de  corporibus  sanctis  clerici,  coadjntoris 
Andrée  de  Faanuyo,  tabellionis  tabellionatus  Divionensis,  lî.  11300,   f'  13. 
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gogne,  la  femme  a  droit,  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, à  la  moitié  des  meubles  et  acquêts,  ia  coutume 
locale  de  la  ville  de  Dijon,  au  contraire,  n'admet  pas 
cette  participation  de  la  femme. 

Enfin,  bien  que  ce  soit,  à  cette  époque,  une  clause 
exceptionnellement  employée,  peut-être  même  isolée,  et 
qui  ne  deviendra  d'un  usage  courant  qu'à  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  signalons  un  exemple  de  douaire  réci- 
proque, que  nous  avons  rencontré  en  1312  dans  le  contrat 
de  mariage  de  Louis  de  Bourgogne  avec  Mahaut  de  Hai- 
naut  (1).  Mais  nous  répétons  que  c'est  une  simple  particu- 
larité que  nous  mentionnons  sans  plus  insister,  et  qui 
n'entrera  que  plus  tard  dans  les  habitudes. 

Après  avoir  examiné  les  ditïérentes  formes  qu'affecte  le 
douaire  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles  et  ses  diifé- 
rcnts  traits  caractéristiques,  dont  le  principal  est,  à  coup 
sur,  la  distinction  du  douaire  devis  et  du  douaire  cou- 
tumier,  il  est  possible  d'étudier  maintenant  une  cons- 
titution de  douaire  en  particulier.  Nous  sommes,  en 
efiet,  arrivés  à  l'époque  oi^i  le  douaire  a  atteint  son 
plein  développement  et  les  renseignements  sont  assez 
abondants  désormais. 

Demandons-nous  d'abord  à  quel  moment  était  cons- 
titué le  douaire?  C'était  généralement  lors  des  fiançailles, 
lors  des  sponsalitia  per  verba  de  fiituro.  Dans  un  acte  de 
1400,  portant  ratification  de  convenances  de  mariage  par 
Jean  de  Vaillon  de  Sencey,  écuyer,  en  présence  de  Jean, 
comte  de  Nevers,  et  de  sa  temme,  il  est  expliqué  que  c'est 
au  moment  des  fiançailles,  des  sponsalitia  per  uerba]de 
futuro  que  sont  intervenus  les  «  traictiés,  accords  et  pac- 
tations  ».  Le  texte  dit  en  effet  :  «liez  en  mariaigepar  paroles 


(1)  Arcliivcs  départementales  de  la  Côte-dOr,  Cour  des  coDiptes  de  Bour- 
gogne, B.  292. 


—  03  — 

de  futur  (1)  ».  Il  arrivait  cependant  que  la  constitution 
de  douaire  ait  lieu  avant  les  sponsalitia.  Le  cas  s'est  pré- 
senté :  il  est  rapporté  dans  un  document  de  1381  qui 
nous  montre,  en  outre,  exactement  une  constitution  de 
douaire.  C'est  le  contrat  de  mariage  de  (x)rrast  d'Ableau, 
monnoyeur,  avec  Odette,  fille  de  Jossequin  l'armurier  (2). 
Les  parents  font  d'abord  savoir,  qu'avant  qu'aucune 
parole  de  présent  ou  futur  ait  été  prononcée,  les  conve- 
nances de  mariage  ont  été  réglées:  «...  Et  avant  ce  que 
aucunes  parolles  de  présent  ou  de  futur  dudit  mariaige 
aient  esté  dictes,  Oudotte,  des  consentement,  licence  et 
auctoritéde  ses  ditz  père  et  mère  avons  traictié  et  accordé 
entre  nous  les  parties  dessus  dictes  et  par  la  teneur  de 
ces  présentes  lectres,  traictons  et  accordons  pactions  et 
convenances  qui  s'ensuyvent...  »  Suit  une  constitution  de 
biens  faite  par  les  parents  ;  puis  une  renonciation  de  la 
future  aux  droits  qu'elle  pourrait  avoir  à  la  succession  de 
ceux-ci.  Enfin  Corrast  déclare  qu'il  se  marie  «  en  com- 
munion et  en  douaire  ».  «  Item  je  lediz  Corrast  vieilz  et 
me  consent  et  ay  voulu  et  me  suis  consanti  que  je  et  la 
dicte  Odolle  soions  mariez  en  communion  et  participation 
de  touz  biens  meubles  et  acquetz  et  en  doubaire  en  tout 


(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  notaires  et  tabellionages, 
licgisinim  sexlnin  dcctimnm  Johannis  Boni  de  Divione  clerici,  coadjuloris 
tcd)cUiunis  loci  diclo  duce,  tnbclUonis,  curie  lingonensis,  série  H,  n"  "11317, 
f"  ^'^S  :  «  Noble  homme  Jehan  Vaillon  de  Sencej'  escuier,  seigneur  de 
Leugeo}',  et  damoiselle  Jocote  d'Ouiges,  fille  de  noble  homme  Guiot 
d'Oulges  escuier,  maistre  d'hostel  de  monseigneur  le  duc  de  Boargoingne, 
liez  en  mariaige  par  paroles  de  futur  moienuant  hault  et  excellente  pré- 
sence monseigneur  comte  de  Nevers  et  de  noble  et  puissante  dame 
Madame  la  comtesse  de  Nevers  sa  femme  prescns  icelluy  .lelian  Vaillon 
escuier,  par  la  teneur  de  ces  présentes  louhe,  consent,  rattific  et  appreve 
les  traicties,  accords  et  pactations,  convenances  faictes,  traictiees,  consen- 
ties et  passées  entre  ledit  (iuyot  d'Oulges  père  de  la  dicte  damoiselle  et  le 
dit  Jehan  sur  le  traictié  du  mariaige  de  lui  et  de  la  dicte  damoiselle  contenu 
en  lettres  recehucs  et  passées  sur  icelhw  traictié.  » 

(2)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  notaires  et  tabellionages, 
Ihujislruin  Guidonis  de  corporibus  sanclis  clerici,  coadjuloris  Andrée  de 
Faunayn,  labellionis  tabellionatns  Dityionensis,  série  B,  n°  11306,  f"  13. 
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selon  la  générale  coustume  du  duché  de  Bourgoingne, 
nonobstant  la  coustume  locale  de  la  ville  de  Dijon  et 
toutes  autres  choses  et  coustumes  ad  ce  contraires  auquel 
je  ledit  Corrasl  a  y  renoncé  et  renonce  expressément  en 
ce  fait  par  mondit  serement  pour  moy  et  mes  hoirs.  » 

Ces  différentes  déclarations  concernant  les  convenances 
de  mariage  devaient  encore  être  faites  à  la  porte  de 
l'église,  comme  il  semble  résulter  d'une  pièce  dont  nous 
tirerons  ce  seul  renseignement,  parce  qu'elle  remonte  à  la 
fin  du  treizième  siècle.  C'est  une  constitution  de 
douaire  de  1268,  par  Jean  de  Chalon  à  sa  future  femme  (1)  : 
((  Nous  Jehanz  de  Chalon,  sire  de  Rochefort,  faisons 
savoir  à  tous  ceux  qui  verront  ces  présentes  lectres 
que  en  l'an  de  grâce  mil  deux  cent  soixante  huit,  le  jour 
de  la  Tossent,  nous  douâmes  et  en  nom  de  mariaige, 
nous  épousâmes  noble  Jeanne  Alays,  fille  de  noble  baron 
Odon,  comte  deNevers,  et  la  doames,  à  la  porte  dou  mos- 
tier,  devant  que  nous  la  épousâmes  de  un|chasteau...  » 

La  quotité  variait  suivant  que  le  douaire  était  coutumier 
ou  devis.  La  quotité  du  douaire  coutumier  nous  est  indi- 
quée par  la  plupart  des  chartes  que  nous  avons  men- 
tionnées, et  en  particulier  par  un  acte  de  1450  où  on 
pressent  déjà  la  coutume  qui  reproduira  les  mêmes 
termes.  C'est  une  ratification  du  contrat  de  mariage  de 
Jean  de  Saint-Seine,  écuyer,  et  de  Catherine  de  Saulx  (2). 
«  Item  que  ladicte  damoiselle  sera  douée  au  casque  dou- 
haire  aura  lieu  et  le  cas  advenant  sur  la  moitié  des 
anciens  héritages  dudit  Jean  de  Saint-Seine  dont  il  mourra 
saisi  et  vestu.  »  Le  douaire  coutumier  s'élevait  donc  à  la 


(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  Cour  des  comptes  de  Bour- 
gogne, B.  290. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  notaires  et  tabellionages, 
Registre  de  Nicolas  Recoiivreiir,  clerc,  coadjiiteiir  du  tabellion  de  Dijon,  à 
Arc-sur-Tille,  série  B,  n»  11371,  f°  146. 
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moitié  des  biens  que  le  mari  possédait  à  sa  mort.  C'est 
aussi  l'idée  qu'expriment  les  Anciennes  coutumes  au 
titre  XV,  §  183  et  Giraud  aux  §  V  et  4  (1). 

Ainsi,  de  l'examen  des  chartes  et  des  coutumes,  il 
ressort  que  le  douaire  coutumier  était  encore  en  Bourgo- 
gne, au  quinzième  siècle,  de  la  moitié  des  héritages  que 
le  mari  possédait  à  sa  mort.  Nous  reviendrons  dans  un 
instant  sur  ces  derniers  mots  «  que  le  mari  possédait  à  sa 
mort  ».  Retenons  seulement  pour  l'instant  cette  quotité 
de  moitié  qui  est  toujours  la  règle.  Nous  n'avons  trouvé 
qu'une    seule    charte    qui    contienne    l'indication    d'un 


(1)  Anciennes  coutumes  dn  duché  de  Bourgogne,  §  183  :  «  La  femme,  son 
mari  mort,  prend  pour  douaire,  a  sa  vie  tant  seulement,  la  moitié  des 
héritages,  desquels  il  était  tenant  et  possédant  au  temps  de  son  trepasse- 
ment.  C'est  a  savoir  ou  cas  ou  sondit  mari  ne  lui  feist  douaire  devis.  »  — 
Bouhier,  Compilations,  p.  156. 

Giraud,  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  année  1843,  t.  II,  p.  299, 
«  De  dottibus  »,  §  !«'■  :  «  La  femme,  son  mari  mort,  prent  pour  douhaire  la 
moitié  de  leritage  de  son  mari  duquel  il  était  tenanz  et  possidans  ou  temps 
de  son  trespassement,  ou  cas  ou  son  dit  mari  ne  li  fit  douhaire  devis  ; 
car,  en  ce  cas  elle  prenra  le  douhaire  devis,  se  tant  nestoit  qu'il  ne  sur- 
montast  pas  la  moitié  des  biens  de  son  dit  mari  ;  car  entant  comme  le 
dis  douhaire  divis  surmonterait,  la  dite  femme  ny  prendera  riens  par 
douhaire.  »  —  g  4  :  «  Item,  la  femme  survivant  son  mari  demoure  douhe 
si  comme  devant  est  dit,  a  sa  vie  tant  seulement,  de  la  moictie  des  heri- 
taiges  de  son  mari  desquels  il  était  tenans  et  possidans  ou  temps  de  son 
trepassement  ;  c'est  assavoir  ou  cas  ou  elle  naura  eu  douhaire  divis  et 
celle  moictie  elle  emporte  sur  les  enffans  de  son  mari,  saucuns  en  ont,  ou 
sur  les  heritaiges  d'icellui  ;  et  s'il  advient  que  li  maris  ait  eues  pluseurs 
femmes  et  d'icelles  ait  plusieurs  enffans  et  de  sa  derreniere  nait  aucuns 
enffans  après  le  deceps  de  lui,  elle  sera  et  demourra  dohee  et  emportera 
pour  son  douhaire  la  moictie  de  tous  ses  biens  desquels  il  estait  saisi  au 
temps  de  sa  mort.  Et  s'il  advient  qu'il  ait  enffans  de  sa  derreniere  femme, 
iceulx  enffans  de  la  derreniere  femme  viendront  egaument  a  Icschoitte  de 
leur  père,  avec  les  enflans  des  premières  femmes,  et  sera  partie  la  succes- 
sion du  père  entre  tous  les  entYans  des  dictes  femmes  par  branches  et  non 
par  testes.  Car  autant  emporteront  les  enlTans  de  l'une  des  femmes  comme 
de  lautre.  Et  en  ce  cas  ouquel  il  aura  enffans  de  sa  derreniere  femme,  cette 
derreniere  femme  prendera  son  douhaire  sur  ses  enifans  tant  seulement  : 
c'est  assavoir  la  moictie  de  tous  les  biens  que  tous  ses  enfans  en  auront 
parti  a  leur  partaige  des  biens  de  leur  dict  père.  Et  se  li  maris  avoit  fait 
douhaire  devis  de  plus  de  la  moictie  de  ses  biens,  le  douhaire  ne  vaut,  mais 
sera  restrains  et  rapporte  en  la  manière  que  devant  est  dit.   » 
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douaire  du  tiers.  Dans  cette  charte  de  1337  (1),  Jean,  sire 
de  Choiseul,  et  Gauthier,  son  fds,  affranchissent  leurs 
hommes  de  Meuvy  et  de  Bassoncourt,  de  toutes  tailles, 
mainmortes  et  servitudes  quelconques,  sous  les  conditions 
suivantes  :  «  Les  habitants  de  Meuvy  et  de  Bassoncourt 
sont  affranchis  de  toute  taille.  Ils  auront  la  libre  disposi- 
tion de  leurs  biens  ;  selon  la  coutume  de  Bourgogne,  use- 
ront du  droit  lignager,  à  l'exclusion  des  étrangers  pour- 
ront marier  et  doter  leurs  enfants  hors  de  la  seigneurie, 
mais  sans  disposer  de  leurs  immeubles  en  leur  faveur.  Les 
veuves  emporteront  douaire  du  tiers  sur  les  biens  de  leurs 
maris.  Elles  le  perdront  en  cas  de  nouvelles  noces...  » 

Cette  divergence,  cette  différence  de  quotité  avec  celle 
généralement  admise  par  la  coutume,  tient  à  ce  que 
Meuvy  et  Bassoncourt  forment  une  enclave  de  la  Bour- 
gogne, sur  les  confins  de  la  Champagne,  où  on  applique 
encore  la  coutume  de  Champagne. 

Cette  exception  mise  à  part,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que  le  douaire  porte  sur  la  moitié  des  biens  du  mari  «  des- 
quels il  était  tenans  et  possidans  ou  temps  de  son  trépasse- 
ment  ».  C'est  au  moment  de  la  mort  du  mari  qu'il  faut  se 
placer  pour  évaluer  les  biens  sur  lesquels  portera  le  douaire, 
de  telle  sorte  que  ce  douaire  pourra  être  réduit  considéra- 
blement et  même  supprimé,  s'il  plaît  au  mari  de  dissiper 
son  patrimoine.  Ceci  corrobore  la  remarque  faite  précé- 
demment, d'après  laquelle,  à  un  moment  donné,  le  douaire 
ne  prit  plus  naissance  qu'à  la  mort  du  mari,  ce  qui  permit 
à  cette  institution  de  durer  si  longtemps  en  Bourgogne. 

Les  manuscrits  de  Beaune  (2),  de  Montpellier  (3)  et  de 


(1)  Garnier,  Chartes  des  communes,  t.  II,  p.  479. 

(.2)  Manuscrit  de  Beaune,  n"  24,  p.  201  :  «  Coustume  est  en  Bourgoigne 
que  le  mari  puet  clouer  sa  femme  au  traictie  de  mariage,  et  bailler  douaire 
devis.  » 

(8)  Manuscrit  de  Montpellier,  n»  386,  p.  40. 
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Troyes  (1),  nous  montrent  que  le  mari  pouvait  «  bailler 
douaire  devis  ».  Le  douaire,  sous  cette  seconde  forme, 
offrait  plus  de  sûreté  pour  la  femme,  et  il  avait,  de  plus, 
l'avantage  de  pouvoir  porter  sur  toute  sorte  de  biens,  par 
exemple  sur  un  immeuble  ou  sur  une  renie.  Il  permettait, 
de  plus,  de  modifier  le  douaire  coulumier  et  d'assurer  plus 
solidement  le  droit  de  la  femme,  lorsque  le  mari  n'avait 
pas  d'immeubles  et  qu'il  ne  devait  pas  lui  en  échoir  par 
succession.  La  différence  essentielle  entre  les  deux  variétés 
de  douaire  était  la  suivante  :  tandis  que  le  douaire  coutu- 
mier  portait  sur  les  biens  possédés  par  le  mari  au  moment 
de  sa  mort,  le  douaire  devis,  au  contraire,  était  constitué 
sur  certains  biens  limitativement  déterminés  au  moment 
du  mariage.  Cette  seconde  forme  du  douaire  était,  au 
quatorzième  et  au  quinzième  siècles,  beaucoup  plus  fré- 
quente que  la  première,  et  les  chartes  de  l'époque  nous 
en  fournissent  de  nombreux  exemples  (2). 

Le  douaire  devis  ne  devait  pas  dépasser  une  certaine 
valeur,  et  le  manuscrit  de  Beaune,  n»  24,  aux  pages  188 
et  189,  et  celui  de  Montpellier,  n^^  386,  à  la  page  110,  con- 
tiennent à  ce  sujet  une  disposition  sévère.  Il  est  dit  que  si  le 
douaire  devis  excède  le  coutumier,  la  femme  «  ny  prendra 
rens  par  douaire  (3)  ».  Cette  restriction  se  rattache  à  une 


(1)  Manuscrit  de  Troyes,  n"  204,  p.  95.  —  Bouhier,  Compilations,  §  184. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Cùte-d'Or,  notaires  et  tabellionages. 
Registre  de  Claude  Amidien,  de  Saint-Jean-de-Losne,  clerc,  tabellion 
fermier  dudit  lien  pour  le  duc  de  Bourgogne,  des  contraulx  par  lui  receuz 
tant  soubs  les  scels  de  la  cour  de  mondit  seigneur,  comme  soubs  les  scels 
des  cours  de  Langrcs,  Chalon,  comme  Loone,  B.  iv  11370,  f^  79.  —  Ibid., 
notaires  et  tabellionages.  Registre  de  Jean  Boyert  de  Selonyey.  coadjuleur 
du  tabellion  de  cette  ville.  13.  n»  11307,  f"  15.  —  Ibid.,  notaires  et  tabellio- 
nages. Registre  de  Berthelot  Cornu,  clerc  à  Dijon,  coadjuleur  du  tabellion 
de  cette  ville,  B.  n»  11354.  —  Ibid.,  titres  de  familles,  H.  liasse  n"  11712.  — 
Ibid.,  titres  de  familles,  B.  liasse  n»  11714.  —  Ibid.,  notaires  et  tabellio- 
nages. Protocole  de  Jean  le  Bon,  coadjuleur  du  tabellion  de  Dijon,  B. 
n"  11322.  —  Ibid.,  notaires  et  tabellionages.  Protocole  de  Jean  le  Bon,  coad- 
juleur du  tabellion  de  Dijon,  B.  n»  11332,  etc. 

(3)  Manuscrit  de  Beaune.  n°  24,  p.  188  et  189  :  «  Car  en  ce  cas  elle  prenra 
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série  de  mesures  que  uous  avons  déjà  signalées  et  qui  ont 
pour  but  de  diminuer  le  douaire.  Ainsi,  le  douaire  coutu- 
mier,  de  moitié  des  biens  du  mari,  est  le  douaire  maximum. 
Le  douaire  devis  sera,  au  plus,  égal  à  celui-ci  ;  il  sera  géné- 
ralement inférieur,  car  on  craindra,  en  le  constituant,  de 
dépasser  la  limite  permise.  Il  est  vrai  qu'on  trouvera 
bientôt  le  moyen  de  tourner  la  difficulté  en  faisant  à  la 
femme  donation  de  l'excédent,  mais  ce  moyen  fréquem- 
ment emploj^é  aux  seizième  et  dix-septième  siècles,  est 
encore  peu  en  usage  au  quinzième  siècle. 

Le  I  188  des  Anciennes  coutumes  (l)  se  réfère  également 
à  la  quotité  du  douaire  :  «  Se  la  femme  prend  la  moitié 
ez  meubles  et  acquests  de  son  mari,  elle  ne  puet  prendre 
douaire  en  l'autre  moitié  desdits  acquests.  Et  c'est  ce  que 
l'on  dit  vulgaumenten  Bourgoigne  :  Femme  ne  puet  pren- 
dre ensemble  douaire  et  acquêts  en   la  chose  acquise.  » 

Mais  d'abord  que  signifie  ce  texte  ?  Nous  sommes 
étonné  par  l'existence  d'un  «  douaire  d'acquêts  »,  et 
nous  ne  comprenons  pas  cette  expression  si  nous  conser- 
vons au  mot  «  douaire  »  sa  signification  habituelle.  On 
sait,  en  elTet,  que  l'institution  ne  porte  jamais  sur  les 
acquêts.  En  vérité,  le  mot  «  douaire  »  a  ici,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  cas,  on  a  pu  le  constater,  un  sens 
très  large.  Il  ne  désigne  pas  autre  chose  que  la  commu- 
nauté. Les  expressions  «  douaire  d'acquêts  »  et  «  commu- 
nauté »  sont  synonymes  et  s'opposent  au  «  douaire  d'hé- 
ritage »  qui  est  véritablement  le  douaire.  Le  texte  précité 
revient  à  dire   que   si  la    femme  prend   en  propriété  la 


le  douaire  devis.  Se  tant  estoit  qu'il  ne  surmontas  pas  la  moitié  des  biens 
de  sondit  mari,  car  en  tant  comme  ledit  douaire  devis  surmonteroit, 
ladite  femme  nj'  prendra  rens  par  douhaire.  »  —  Ibid.,  p.  201.  —  Manus- 
crit de  MonlpeUier,  n"  386,  p.  110.  —  Manuscrit  de  Troyes,  n°  204,  p.  95.  — 
Bouhier,  Compilations,  §  184  in  fine. 

(1)  Manuscrit  de  Beaune,  n"  24,  p.  190  et  201.  —  Manuscrit  de  Montpel- 
lier, iv  386,  p.  89.  —  Manuscrit  de  Troyes,  n"  204,  p.  98.  —  Anciennes 
coutumes,  §  188.  Bouhier,  Compilations,  p.  157. 
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moitié  des  meubles  et  acquêts  de  son  mari,  elle  ne  pourra 
pas  exercer  son  douaire  sur  l'autre  moitié  des  dits 
acquêts.  Ainsi,  on  divise  le  patrimoine  en  deux  portions 
et  on  distingue  très  nettement  le  douaire  proprement  dit 
et  la  communauté.  Cette  règle  est  fort  sage,  car  si  la 
femme  avait  la  faculté  de  cumuler  ses  droits  de  commu- 
nauté et  de  douaire,  et  de  les  exercer  l'un  après  l'autre  sur 
les  meubles  et  acquêts,  il  ne  resterait  rien  de  ceux-ci. 

Quoique  la  question  des  dettes  soit  peut-être  en  dehors 
de  notre  sujet  et  se  rattache  plus  étroitement  à  l'étude 
spéciale  de  la  communauté,  au  domaine  de  laquelle  elle 
appartient  tout  naturellement,  nous  serons  cependant 
amené  à  en  dire  quelques  mots,  puisque  les  articles 
de  la  coutume  qui  traitent  du  douaire,  en  parlent  ou 
y  font  allusion.  Le  manuscrit  de  Beaune  (1),  n°  24, 
traite  de  cette  matière  aux  pages  93,  189,  194,  201  ; 
celui  de  Montpellier,  pages  89,  99  et  102  ;  celui  de 
Troyes,  pages  96  et  104.  Ils  expriment  tous  cette  idée 
que  la  femme  prend  son  douaire  sans  qu'il  soit  grevé 
d'aucune  charge,  et  qu'elle  n'est  tenue  des  dettes  de 
son  mari  que  si  elle  «  se  entremet  de  mobles  »  ou  si  elle 
ne  renonce  pas  à  la  communauté.  Et  d'abord,  la  femme 
prend  son  douaire  tout  franc  :  elle  n'a  rien  à  voir  avec  les 
dettes  qui  grèvent  le  patrimoine  de  son  mari.  Les  chartes 
disent  généralement  que  la  femme  «  emportera  son 
douaire  franchement  »,  comme  il  est  stipulé  par  exemple. 


(1)  Manuscrit  de  Beaune,  n"  24,  p.  9.3  :  «  Uem,  la  femme  prent  son 
(lohaire  tout  franc,  sans  paier  aucune  chose  des  debtes  de  son  mari,  se  elle 
ne  s'entremet  de  mobles  ;  et  se  elle  se  desseinct  sur  la  fosse  de  son  dit 
mari,  elle  renunce  a  tous  mobles  et  acquestz  et  ne  emporte  que  son 
douhaire  tant  seulement.  —  Manuscrit  de  Montpellier,  n"  386,  p.  89  :  «  Item 
la  famme  prant  son  douarc  tout  franc  sanz  debtes  paier  se  ele  ne  se 
autrcmest  de  moubies.  »  —  Manuscrit  de  Troyes,  p.  96  et  104.  —  Giraud, 
Coustumes  et  stilles  gardez  au  duché  de  Bourgoingne,  «  De  dottibus  >>,  S  3. 
—  Kouhier,  Compilations,  §  190. 


-  70  - 

en  1417,  dans  le  contrat  de  mariage  de  Jean  Dorny  avec 
Agnès  (1).  Du  moins,  ajoutent  les  coutumiers,  «  se  elle 
ne  se  entremet  de  mobles  ».  Car  la  femme  qui  prend  sa 
part  des  acquêts,  sa  part  de  l'actif  de  communauté,  doit 
contribuer  à  la  moitié  du  passif  commun.  Si  le  passif  lui 
paraît  trop  considérable,  elle  n'a  qu'à  renoncer.  Cette 
faculté  était  accordée  aussi  bien  à  la  veuve  noble  qu'à  la 
roturière,  mais  les  formalités  de  la  renonciation  étaient 
différentes,  suivant  la  condition  sociale  de  la  femme.  La 
renonciation  de  l'épouse  noble  devait  être  faite  verbale- 
ment en  présence  du  juge  ou  du  notaire,  ou  à  leur  défaut, 
en  présence  du  curé  ou  du  vicaire  du  lieu  du  domicile 
conjugal.  La  renonciation  de  la  femme  roturière  conserva 
son  cachet  primitif  plus  original  et  plus  expressif.  La 
femme  roturière  était  tenue  de  se  déceindre  et  de  laisser 
la  ceinture  sur  la  fosse  de  son  mari  ;  ou  si  elle  était 
absente  au  moment  du  décès  de  celui-ci,  elle  avait  vingt- 
quatre  heures  après  qu'elle  avait  connu  le  décès  de  son 
mari  pour  opérer  ces  formahtés.  Ainsi,  en  renonçant  à  la 
communauté,  elle  prenait  son  douaire  et  demeurait  étran- 
gère à  l'actif  comme  au  passif  de  la  communauté,  à  con- 
dition toutefois,  ajoutent  les  manuscrits,  que  les  héritages 
sur  lesquels  portait  le  douaire  de  la  femme,  ne  fussent 
pas  grevés  de  rentes  annuelles,  car  la  femme  était  tenue 
de  les  acquitter.  C'est  que  les  rentes  sont  généralement 
l'objet  de  garanties  spéciales  qui  portent  sur  les  immeu- 
bles du  débiteur  de  la  rente,  et  donnent  au  créancier  droit 
de  suite  sur  ceux-ci.  La  règle  qui  fait  supporter  aux  héri- 
tages la  charge  de  moitié  des  rentes  annuelles,  est  donc 
une  conséquence  de  l'assignat  des  rentes  sur  ces  héri- 
tages.  C'est   encore  une   application  du  même  principe 


(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  série  B,  n"  11367,  f"  3, 
Registre  de  Jean  Boijeit  de  Selongeg,  clerc,  coadjuteur  de  Pierre  Jossequin, 
tabellion  de  Dijon. 
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qu'on  rencontre  dans  les  manuscrits  de  Beaune  (1)  et  de 
Montpellier  (2),  quand  ils  traitent  de  la  rente  à  vie  ou  à 
perpétuité  donnée  par  un  moribond,  ou  de  la  rente  à  vie 
donnée  par  un  père  à  sa  fille  qui  entre  en  religion  (3).  Cette 
dernière  hypothèse  est  celle  d'un  individu  qui  a  mis  sa  fille 
en  religion  et  lui  a  promis  une  rente  à  vie.  Il  a  contracté 
une  hypothèque  générale  garantissant  le  paiement  de  cette 
rente.  Cette  hypothèque  doit  avoir  un  etfet  réel.  Dès  lors, 
la  femme  qui  prend  là  moitié  des  biens  du  mari  pour  son 
douaire,  devra  payer  la  moitié  de  la  rente.  Même  solution, 
disent  les  coutumiers,  dans  le  cas  où  le  frère  fait  une  pro- 


(1)  Manuscrit  de  lieaune,  p.  194  :  «  Item  se  aucun  combien  qu'il  soit  ou 
lit  de  mort  donne  a  aucun  rente  a  vie  ou  a  perpétuité,  et  asseoit  rente  sur 
son  héritage,  sa  femme  qui  prendra  la  moitié  de  ses  biens  par  douaire 
paiera  la  moitié  de  la  dicte  rente.  C'est  assavoir  au  cas  ou  elle  n'aura 
douaire  devis,  car  en  ce  cas  le  mari  ne  pourroit  mettre  charge  sus  ou  pré- 
judice de  sa  femme.  » 

(2)  Manuscrit  de  Montpellier,  p.  102  :  «  Se  aucuns  combien  qu'il  soit  au 
lit  de  la  mort  donc  a  aucun  rante  a  sa  vie  ou  a  perpétuité  et  assee  la  rante 
sur  son  héritage,  la  famme  qu'il  prant  la  mitie  de  haretage  par  raison  de 
son  douaire  paiera  la  moitié  de  sa  charge,  se  elle  n'a  douaire  devis  :  quar  se 
ele  avait  douaire  devis  li  mariz  ne  porroi  mètre  charge  sus  ou  preiudice  de 
la  famme.  »  Ibid.,  Giraud,  §  25.  Ibid.,  Anciennes  coutumes  du  duché  de 
Bourgogne,  §  190  in  fine  :  «  Ce  que  se  doit  entendre  des  dettes  dues  par  une 
fois,  et  non  mie  des  rentes  annuelles,  ou  de  dettes  dues  a  vie  d'homme  ou 
de  femme.  Car  se  le  mari,  combien  qu'il  soit  au  lit  de  la  mort,  donne  a 
aucun  rente  a  vie  ou  a  perpétuité,  et  asseoit  icelle  sur  son  héritage,  sa 
femme,  qui  prendra  la  moitié  de  ses  héritages  par  douaire,  payera  la 
moitié  de  ladite  rente.  Kt  ainsi  est  a  entendre  au  cas  du  frère  qui  promet 
a  sa  sœur,  et  generaulment  en  tous  cas  ou  le  mari  est  tenu  en  aucune 
rente  annuelle  a  la  vie  d'aucun,  mesme  ou  cas  ou  il  mit  sa  fille  en  reli- 
gion et  lui  promet  rente  a  vie.  »  —  Bouhier,  Compilations,  p.  157. 

(3)  Manuscrit  de  Beaune,  n"  24,  p.  194.  —  Manuscrit  de  Montpellier,  n''386, 
p.  99.  —  Giraud,  Coustumes  et  stilles  gardez  ou  duché  de  Bourgoingne, 
(.(  De  obligacionibus  redituum  »,  §  24  :  «  Item,  se  aucun  met  sa  fille  en 
religion  et  lui  promet  rante  a  vie  et  depuis  trespasse,  sa  femme  qui  prent 
la  moictie  en  ses  biens  poui'  cause  de  douhaire,  sera  tenue  de  paier 
la  moictie  de  ladite  rante,  jasoit  ce  qu'elle  ait  renuncie  aux  mobles  et  aux 
(icbz,  et  aussi  est  a  entendre  ou  cas  du  frère  qui  promet  a  sa  suer,  et 
generaulment  en  tous  cas  ou  li  maris  est  tenuz  en  aucune  rante  annuelle 
a  la  vie  d'aucun;  et  pour  ce  est  a  entendre  que  quant  la  femme  renuncie 
aux  mobles  et  aux  debz,  son  douhaire  est  frauncs  des  dehus  a  une  fois  et 
non  pas  des  debz  dehus  a  vie  de  homme  ou  de  femme.  » 
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messe  à  sa  sœur.  De  même  encore,  quand  un  individu,  au 
moment  de  sa  mort,  asseoit  une  rente  sur  ses  héritages  : 
si  sa  femme  prend  douaire  coutumier,  elle  doit  payer  la 
moitié  de  la  rente  (1). 

Les  dettes  dont  la  femme  n'est  pas  tenue  sont  les  dettes 
«  à  une  fois  »  ;  elle  supporte  au  contraire  la  moitié  des 
dettes  dues  «  à  vie  d'homme  ou  de  femme  »,  parce  que 
ces  rentes  reposent  sur  des  héritages;  sauf  exception  en 
cas  de  douaire  devis.  En  présence  d'un  douaire  devis, 
le  mari  ne  peut  mettre  aucune  charge  sur  les  héritages  qui 
en  font  l'ohjet  :  les  coutumes  sont  formelles  (2).  La  raison 
est  que  le  douaire  coutumier  ne  prend  naissance  qu'au 
moment  delà  mort  du  mari,  tandis  que,  en  cas  de  douaire 
devis,  les  biens  du  mari  sont  frappés  dès  le  jour  du  mariage. 

Cependant  ce  principe,  suivant  lequel  le  douaire  cou- 
tumier ne  prend  naissance  qu'au  Jour  de  la  mort  du  mari, 
semble  recevoir  une  certaine  contradiction  au  §  65  du 
coutumier  de  Giraud  (3).  L'hypothèse  est  celle  d'un  débi- 

(1)  Giraud,  §  25  :  «  Item,  se  aucun,  combien  qu'il  soit  au  lit  de  mort, 
donne  a  aucun  rante  a  vie  ou  a  perpétuité  et  asseoit  rante  sur  son  héri- 
tage, sa  femme  prcnra  la  moictie  de  ses  biens  par  douhaire,  et  paiera  de 
la  dite  rante  :  c'est  assavoir  ou  cas  ou  elle  naura  douahaire  devis,  car  en 
ce  cas  le  mari  ne  pourroit  mettre  rante  sur  ou  préjudice  de  sa  femme.  » 

(2)  Manuscrit  de  Beaiine,  n»  24,  p.  194  :  «  C'est  assavoir  ou  cas  ou  elle 
n'aura  douaire  devis,  car  en  ce  cas  le  mari  ne  pourroit  mettre  charge  sus 
en  preiudice  de  sa  femme.  »  —  Manuscrit  de  Montpellier,  p.  102,  —  Bouhier, 
Compilations,  §  191. 

(3)  Giraud,  De  obligationihiis,  §  65  :  «  Item,  se  aucun  homme  doit  a 
aucune  personne  debte  et,  le  debturier  mort,  le  créditeur  vueille  avoir  ses 
biens  pour  lui  paier  et  sa  femme  vueille  avoir  son  douhaire  sur  jceuLx, 
Ion  doit  scavoir  se  l'obligation  fut  faite  devant  le  mariage,  car  en  ce  cas  le 
créditeur  aura  les  biens  jusques  a  tant  qu'il  soit  paiez;  ou  ce  elle  fut  faite 
devant  le  mariage,  car  en  ce  cas  la  femme  prendera  son  douhaire.  »  — 
Manuscrit  de  Montpellier,  n"  386,  p.  118  :  «  De  la  famme  Dauxonne  et  de 
sire  Estienne  Baudot,  de  ce  que  li  mariz  de  la  dicte  famme,  qui  morz  est, 
avait  obligie  especiaulment  au  dit  Estienne  touz  ses  biens  quil  li  devoit; 
si  voloit  avoir  les  diz  biens  et  la  famme  voloit  panre  son  douaire  sus  les 
diz  biens.  Lon  doit  savoir  se  la  dicte  obligation  fut  faite  devant  le  mariaige, 
li  diz  Estienes  aura  les  diz  biens  et  les  tanra  tant  qu'il  soit  pa^ez  ;  et  se  li 
obligacion  fut  faite  le  mariaige  durant,  la  femme  panra  son  douaire.  «  — 
Manuscrit  de  Beaune.  n°  24,  p.  89.  —  Ibid.,  Bouhier,  Compilations,  §  249. 
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teur  marié  qui  meurt;  son  créancier  veut  s'emparer  de 
ses  biens,  mais  la  femme  intervient  et  prétend  qu'elle  y  a 
droit  en  vertu  de  son  douaire  ;  d'après  la  coutume,  il  faut 
distinguer  si  l'obligation  a  été  contractée  avant  le  mariage 
ou  après.  Si  l'obligation  a  été  contractée  avant,  le  créan- 
cier s'emparera  des  biens,  sinon  la  femme  prendra  son 
douaire  comme  un  droit  acquis.  Il  n'est  pas  question  de 
douaire  devis,  c'est  donc  au  douaire  coutumier  que  le 
texte  se  réfère  et  dès  lors,  après  ce  que  nous  avons  dit 
et  posé  en  principe,  à  propos  de  l'article  25  de  Giraud, 
demandons-nous  ce  que  viennent  faire  cette  question  de 
date  et  cette  distinction  entre  lobligation  antérieure  et 
l'obligation  postérieure  au  mariage?  Il  semble  qu'il  y  ail  une 
contradiction  flagrante.  La  lumière  se  fait  si  on  considère 
le  côté  historique  de  la  question.  Le  §  65  de  Giraud  a 
dû  être  pris  dans  un  coutumier  qui  n'admettait  que  le 
douaire  partant  du  jour  du  mariage,  et  ce  §  65  nous 
apparaît  comme  une  survivance  de  l'ancien  état  de 
droit  de  la  Bourgogne,  qui  considérait  la  femme  saisie  de 
son  douaire  dès  le  moment  du  mariage. 

Pour  faire  valoir  son  droit,  la  douairière  demandait  le 
partage  à  la  mort  de  son  mari.  Elle  pouvait  réclamer 
que  son  douaire  a  lui  soit  divis  ».  Notre  idée  contraire  à 
l'indivision  existait  donc  déjà  en  Bourgogne  au  début  du 
quatorzième  siècle.  Les  coutumes  de  la  fin  du  treizième 
siècle  le  prouvent  surabondamment  (1). 


(1)  Manuscrit  de  Beaiine,  n»  24,  p.  189  :  «  Item,  la  femme,  le  mari  mort, 
puet  requérir  que  son  douliaire  lui  soit  divis  ;  et  H  hoirs  de  son  mari  sont 
tenus  de  faire  la  division,  et  elle  prendra  ;  ou  elle  sera  tenue  de  faire  la  dite 
division,  et  ils  prendront.  Et  au  cas  que  li  hoirs  ne  vouidront  faire  la 
division,  ne  prendre  la  partie  de  leur  division  que  la  femme  aura  faite, 
dedeans  certain  terme  mis  du  juge,  elle  pourra  eslire  et  retenir  laquelle 
partie  quelle  vouldra  des  dites  parties  qu'elle  aura  faites.  «  —  Manuscrit 
(le  Montpellier,  p.  89  et  103.  —  Manuscrit  de  Troijes,  p.  96.  —  Giraud,  §  2 
—  Anciennes  coutumes  du  duché  de  Bourgogne,  g  187  :  «  Se  le  mari  ne  fait. 
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Du  texte  de  ces  coutumes,  il  résulte  qu'après  la  mort 
du  mari,  la  femme  peut  réclamer  son  douaire  et  sortir 
de  l'indivision  où  elle  se  trouve  avec  les  héritiers  de 
son  mari  ;  nous  savons  comment  a  lieu  le  partage.  On 
fait  une  masse  de  tous  les  biens  du  mari,  et  l'une  quel- 
conque des  parties,  la  femme  ou  les  hoirs,  partage  et 
fait  les  lots  ;  ensuite  l'autre  partie  choisit.  Ainsi,  l'hoir 
choisit  dans  le  cas  où  la  femme  a  fait  le  partage  et  vice 
versa.  Donc,  contrairement  à  ce  qui  se  passait  dans  la 
plupart  des  coutumes  où  on  appliquait  le  vieil  adage  de 
Loysel  :  «  La  douairière  lotit  et  l'héritier  choisit  »,  en 
Bourgogne,  l'héritier,  aussi  bien  que  la  douairière,  pouvait 
lotir.  Dans  le  cas  où  les  héritiers  refusent  de  partager  ou 
de  choisir,  la  femme  peut  leur  faire  fixer  un  certain  délai 
par  le  juge,  délai  après  lequel  elle  pourra  «  eslire  et 
retenir  laquelle  partie  qu'elle  voudra  desdites  parties 
qu'elle  aura  faites  ». 

A  partir  du  quinzième  siècle,  l'usage  s'introduisit  de 
plus  en  plus  dans  la  coutume  de  permettre  aux  héritiers 
de  remplacer  le  douaire  qui  a  été  promis  à  la  veuve  par 
le  mari,  et  qui  consiste  souvent  en  immeubles,  par  le 
paiement  d'une  somme  d'argent.  Nous  trouvons  des 
exemples  de  ce  procédé  dans  les  protocoles  de  notaire 
dès  1406  (1),  par  exemple  dans  une  transaction  inter- 
venue entre  Jeanne  de  Mipont,  dame  de  Fain,  veuve 
de  Guyot,  sire  d'Arcy,  d'une  part,  et  Guillaume,  sire 
d'Oche   en   Charolais,   au    sujet    du  douaire    de  Jeanne 


douaire  divis  a  sa  femme,  mais  que  le  gênerai  et  le  coustumier,  la  femme, 
le  mari  mort,  puet  requérir  que  son  douaire  lui  soit  divis.  Et  les  hoirs  de 
son  mari  sont  tenus  de  faire  la  dite  division,  et  elle  prendra  ;  ou  elle  sera 
tenue  de  faire  la  dite  division,  et  ils  prendront,  etc.  »  Bouliier,  Compila- 
tions, p.  157. 

(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  notaires  et  tabellionages, 
B.  11322,  f"  42. 
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de  Mipont.  Celle-ci  réclamait  la  moitié  de  la  terre  que 
possédait  son  mari  au  moment  de  sa  mort,  et  il  lui 
fut  accordé  une  rente  à  la  place.  Le  contrat  de  mariage 
d'Antoine  de  Villers,  écuyer,  et  de  demoiselle  Philippe 
d'Accort  renferme  une  autre  application  de  cet  usage 
en  1440  (1). 

De  l'étude  de  ces  différentes  constitutions  de  douaire, 
nous  avons  tiré  assez  de  renseignements  pour  définir,  à 
présent,  la  nature  de  cette  institution. 

Au  premier  abord,  on  pourrait  se  croire  en  présence 
d'une  donation.  Le  douaire  participe  bien,  en  effet,  de  la 
nature  de  cet  acte  en  ce  qu'il  constitue  un  droit  irrévo- 
cable et  définitif.  Mais  ce  qui  dénote  une  donation,  c'est 
le  caractère  de  libéralité  qui  l'accompagne  ;  la  donation 
résulte  de  la  pure  générosité  :  or  la  loi  accorde  d'elle- 
même  le  douaire,  sans  que  le  mari  y  ait  aucune  part  ;  de 
plus,  le  douaire  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'in- 
sinuation. 

Le  douaire  n'est  pas  non  plus  un  droit  de  succession, 
car  il  ne  prend  pas  naissance  immédiatement,  mais  seu- 
lement  à  la  mort  du  mari. 

Le  donaire,  en  vérité,  est  un  droit  réel  qui  frappe 
d'une  inaliénabilité  spéciale  les  biens  qui  en  font  l'objet. 

De  plus,  c'est  un  droit  d'usufruit,  un  droit  viager  dont  la 
femme  jouira  sa  vie  durant  et  qui,  à  sa  mort,  fera  retour 
à  l'héritier  propriétaire.  La  meilleur  preuve,  c'est  que  la 
donation  d'un  douaire  par  une  femme  à  ses  enfants  ne 
vaudra  que  pendant  sa  vie,  ainsi  qu'il  ressort  des  termes 


(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  notaires  et  tabellionages, 
Reçfislre  de  Claude  Amidieii,  de  Sainl-Jean-de-Losne,  clerc,  labellion 
fermier  du  dit  lieu  pour  le  duc  de  Bourgogne,  des  contraulx  par  lui  receuz 
tant  soubs  les  scels  de  la  cour  de  niondit  seigneur,  comme  soubs  les  scels 
des  cours  de  Langres,  Chaloii,  comme  Loone,  B.  11370,  f"  77  :  «  Contrat  de 
mariage  d'Antoine  de  Villers,  écuyer,  et  de  demoiselle  Philippe  d'Accort.  » 
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du  manuscrit  de  Beaune,  n°  24,  page  201  (1),  et  du  §  298 
de  Giraud  (2). 

Les  chartes  de  l'époque  appellent  d'ailleurs  très  sou- 
vent la  douairière  du  nom  «  d'usufruitière  ».  Ainsi  dans 
un  contrat  de  mariage  de  1440  (3),  il  est  dit  que  «  ou  cas 
que  ledit  douhaire  dicelle  damoiselle  aura  lieu  après  ledit 
rachat,  elle  aura  et  emportera  pour  sondit  douhaire... 
la  tenir  pour  elle,  sa  dicte  vie  durant  seulement  pour  et 
en  nom  de  sondit  douhaire  et  comme  usuffructeur  dicelles 
choses  en  telle  manière  que,  après  son  décès,  icelles 
terres  et  revenues  quelle  tiendroit  pour  sondit  douhaire 
retourneront  et  reviendront  de  plein  droit  es  héritiers 
dudit  Anthoine  sondit  mari  et  ayans  cause  de  lui  ». 

Le  douaire  présente,  en  effet,  tous  les  caractères  de 
l'usufruit.  Au  §  5  de  Giraud  (4),  à  la  page  202  du  manus- 
crit de  Beaune  (5),  à  la  page  89  du  manuscrit  de  Mont- 
pellier (6),  on  lit  que  la  femme  ne  peut  mettre  son  douaire 


(1)  Manuscrit  de  Beaune,  n"  24,  p.  201  :  «  Le  mari  mort,  se  la  femme 
marie  aucuns  de  ses  eufans,  elle  les  puet  marier  et  douer  en  mariage,  de 
l'héritage  dont  elle  fut  douée  par  especial  sa  vie  durant  ;  reserve  le  droit 
des  autres  enfants,  se  aucuns  en  a.  après  la  mort  de  la  dite  raere.  »  — 
Bouhier,  Compilations,  §  195,  p.  157. 

(2)  Giraud,  §  298  :  «  De  messire  Estienne  de  Bezey  et  de  sa  mère,  li  fait 
de  la  dame  de  ce  qu'elle  a  mariées  ses  filles  et  ce  qu'elle  leur  a  donne,  sera 
tenu  tant  comme  elle  vivra,  sauf  le  droit  des  aultres  enffans,  après  la  mort 
de  sa  mère,  se  ainsin  est  qu'il  soit  trouve  qu'il  eut  baille  a  sa  mère  a  sa 
vie  ce  qu'elle  a  donne  a  ses  filles.  » 

(3)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  notaires  et  tabellionages, 
B.  11370,  f°  77. 

(4)  Manuscrit  de  Beaune,  n'^>  24.  p.  190.  —  Giraud,  §  5  :  «  Item,  la  femme 
ne  puet  aliéner,  ne  mettre  en  autrui  main  son  douhaire  sanz  le  consente- 
ment des  héritiers  ;  et  se  elle  le  fait,  les  héritiers  j'  puent  assigner.  » 

(5)  Manuscrit  de  Beaune,  n°  24,  p.  202  :  «  p-emme  ne  puet  oster  de  sa 
main  son  douhaire  par  vendage,  ne  par  louage,  fors  que  trois  ans,  trois 
fruits  levans,  sans  la  licence  et  le  consentement  de  ceux  sur  qui  elle  tient 
le  douaire.  Et  dois  savoir  que  si  elle  le  baille  a  plus  de  trois  ans,  trois  fruits 
levans,  lors  y  puet  assigner  et  mettre  enlever  demoine  comme  leur  et 
comme  forfait.  » 

(6)  Manuscrit  de  Montpellier,  p.  89  :  <'  Item  la  femme  ne  puet  aliéner  ne 
mettre   en   autrui  main  son  douaire  ;  et  se  elle  le   fait,  li  héritez  ni  puet 
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aux  mains  d'autriii,  sans  le  consentement  des  héritiers, 
qui  ont  un  droit  présent,  coexistant  à  celui  de  la  femme, 
parce  que  celle-ci  n'a  qu'un  droit  viager.  C'est  aussi 
parce  qu'on  est  hostile  au  douaire  et  qu'on  voit  là  un 
moyen  de  le  restreindre.  De  ces  textes,  il  ressort  que  la 
femme  était  obligée  de  faire  des  baux  de  courte  durée,  si 
bien  qu'elle  devait  rarement  trouver  l'occasion  de  bailler. 
Un  acte  de  1404  (1)  nous  donne  une  idée  des  baux  que 
pouvait  consentir  la  douairière  :  «  Damoiselle  Jeanne 
de  Mipont...  baille  et  transporte  pour  deux  ans  à  Jean 
Flory  de  Thart  la  Ville,  les  censés,  dismes,  rentes  et  autres 
proffits  qu'elle  peut  avoir  à  Tartla  Ville,  Longecourt,  etc., 
à  cause  de  son  douhaire.  »  Un  autre  document  de  1382 
nous  fournit  encore  un  exemple  d'amodiation  de 
douaire  (2). 

Par  faveur  pour  le  mariage,  on  permettait  à  la  mère  de 
donner  à  ses  enfants,  pour  le  temps  de  son  douaire,  les 
biens  dont  elle  avait  été  douée  (3). 

En  résumé  la  douairière  a  un  véritable  usufruit.  Il  est 
juste  que,  comme  contre-partie,  elle  soit  soumise  à  toutes 
les  obligations  de  l'usufruitière.  Comme  telle,  elle  devait 
entretenir  en  bon  état  les  biens  qui  étaient  soumis  à  son 


assemner.   »    —  Manuscrit   de    Troyes,  p.   97.  —   Bouhier,    Compilations, 
§194. 

(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  notaires  et  tabellionages, 
Protocole  de  Jean  le  Bon,  coadjuteur  du  tabellionage  de  Dijon,  et  de  Pierre 
Alixant  et  Pierre  Potier,  ses  clercs,  B.  reg.  11320. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  notaires  et  tabellionages, 
B.  11306,  f'  99  :  «  Transaction  entre  Jehan  de  Vergj-,  chevalier,  seigneur  de 
Fouvent,  sénéchal  de  Bourgogne,  et  Philibert  de  BaufTremont,  chevalier, 
mari  d'Agnès  de  .louvelle,  veuve  de  Guillaume  de  Vergy.  » 

(3)  Manuscrit  de  Reaune,  p.  201  :  «  Se  néanmoins  la  femme  marie  aucuns 
de  ses  enfans,  elle  les  puet  marier  et  douer  en  mariage,  de  l'héritage 
dont  elle  fut  douée  par  especial  sa  vie  durant;  reserve  le  droit  des  autres 
enfants,  se  aucuns  en  a,  après  la  mort  de  ladite  mère.  «  —  Bouhier,  Compi- 
lations, p.  157,  §  195. 
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douaire.  Les  chartes  du  quinzième  siècle  mentionnent 
souvent  celte  condition,  et  exigent  que  la  veuve  rende  les 
héritages  en  aussi  bon  état  qu'elle  les  a  reçus.  Ainsi  dans 
le  contrat  de  mariage  de  Guillaume  de  Grancey,  seigneur 
de  Larrey,  avec  Perrette  de  Marey,  veuve  de  Jean  de 
Saulx,  chancelier  de  Bourgogne,  on  rencontre  cette 
clause  (1):  «  Et  sera  tenue  laditte  dame  de  maintenir  les 
héritages  de  son  dit  douhaire  en  aussy  bon  estât  comme 
ilz  lui  seront  baillés.  » 

Les  mêmes  conditions  se  retrouvent  dans  une  transac- 
tion entre  Perrenotte  de  Marey  et  Jean  de  Crecey  au  sujet 
du  douaire  qu'elle  réclamait  (2),  et  en  1338  dans  un 
vidinuis  des  convenances  de  mariage  entre  Philippe,  duc 
de  Bourgogne,  et  Jeanne  de  Boulogne  (3). 

Les  héritiers  du  mari  peuvent  mettre  la  veuve  en 
demeure  de  maintenir  en  bon  état  les  biens  soumis  à  son 
douaire,  et  si  elle  refuse,  la  coutume  les  autorise  à  s'em- 
parer de  ces  biens  (4). 

Cette  dernière  règle  était  destinée  à  restreindre  le 
douaire,  en  même  temps  qu'elle  était  un  moyen  facile 
d'en  priver  la  femme.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  citons 
encore  cette  mesure  sévère  d'après  laquelle  la  femme  ne 
peut  renoncer  seulement  à  partie  de  son  douaire  (5). 
Elle  doit  renoncer  à  tout  ou  à  rien. 

Enfin  c'était  encore  un  signe  de  défaveur  du  douaiî'e 


(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  notaires  et  tabellionages, 
Registre  de  Jean  Boijert  de  Selongey,  clerc,  coadjuteur  de  Pierre  Jossequin, 
tabellion  de  Dijon,  B.  reg.  n"  11367,  f"  15. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  B.  reg.  11379,  f°  40. 

(3)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  B.  292,  liasse. 

(4)  Manuscrit  de  Beaune,  n°  24,  p.  202  :  «  Et  dois  savoir  que  femme  qui 
laisse  son  douaire  en  désert,  et  ne  le  maintient,  l'en  la  doit  sommer  a 
mettre  en  état.  Et  se  elle  en  est  refusant,  le  puent  mettre  en  leur  demoine 
comme  le  leur.  »  —  Bouhier,  Compilations,  §  193. 

(5)  Anciennes  coutumes  du  duché  de  Bourgogne,  §  192  :  «  Femme  ne  puet 
renuncier  a  aucune  partie  de  son  douaire,  si  elle  ne  renunce  a  tout.  »  — 
Bouhier,  Compilations,  p.  157. 
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que  de  permetlre  au  nu  propriétaire  de  faire  des  actes 
d'aliénation  et  de  disposition,  sans  le  consentement  de  la 
douairière.  Ainsi,  en  1304,  Etienne  de  Vignory  cède  à 
Robert  II  de  Bourgogne  «  sa  mouvance  d'Is-sur-Tille  en 
échange  d'un  fief  à  Flacey  et  d'une  récompension  arbitrée 
sous  la  réserve  du  consentement  de  sa  mère,  du  douaire 
de  laquelle  celte  mouvance  dépendait  (1)  », 

Cette  tendance  bien  marquée  à  restreindre  le  douaire  le 
plus  possible,  nous  allons  la  retrouver  plus  accusée  encore 
dans  la  coutume  de  1459. 


(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  série    chronologique    des 
hommages,  aveux  et  dénombrements  de  Bourgogne,  liasse,  B.  10490. 


CHAPITRE  V 


Rédaction    de    la    coutume    et    projet 
de    réformation. 


Examen  des  articles  de  la  coutume  de  1459  avec  les  observations 
des  commentateurs.  —Projet  de  réformation  en  1570.  —  Insuccès. 
—  Ce  qu'il  contenait. 

Le  groupement  des  règles  éparses  que  nous  avons 
mentionnées  au  chapitre  précédent,  constitue  la  coutume 
de  Bourgogne  dont  la  rédaction,  en  1459,  a  été  due  en 
partie  à  la  réunion,  en  un  seul  article,  des  observations 
que  nous  avons  précédemment  indiquées  :  c'est  une 
fusion  des  anciennes  coutumes. 

Le  premier  article  de  la  coutume  de  1459,  qui  traite  du 
douaire,  est  rapporté  au  titre  «  des  droits  et  apparte- 
nances à  gens  mariés  et  de  la  communion  d'iceux  (1)  ». 
Il  nous  apparaît  comme  la  définition  la  plus  complète  du 
douaire  :  «  Femme  mariée  (selon  la  générale  coutume 
du  duché  de  Bourgogne)  est  douée,   après  le   trépas  de 


(1)  Houhier,   Œuvres   de.  jnriiij)rndence,    1<"  volume,    titre  I\',  p.  7,  §  G  : 
«  Des  droits  et  appartenances  a  gens  maries  et  de  la  communion  d'iceux.  » 

r> 
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son  mari,  sur  la  moitié  des  héritages  anciens  de  son  dit 
mari,  dont  il  est  mort  vêtu  et  saisi,  pour  en  jouir  sa  vie 
durant,  et  supporter  la  moitié  de  toutes  charges  réelles 
à  cause  de  sondit  douaire.  Et  sera  tenue  de  maintenir 
en  bon  et  convenable  état  les  biens  de  son  dit  douaire.  » 

Ce  premier  article  a  fait  l'objet,  de  la  part  des  commen- 
tateurs, d'explications  fort  longues  et  souvent  embrouillées. 

Et  d'abord  Chasseneuz  (1)  abonde  en  renseignements. 
Il  examine,  un  à  un,  chaque  terme  dans  tous  les  articles 
de  la  coutume.  Il  serait  fastidieux  d'user  du  même  pro- 
cédé et  nous  nous  permettrons  d'élaguer  et  de  choisir 
parmi  ses  nombreuses  interprétations.  C'est  ainsi  que 
nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'insister  sur  ce  fait  que, 
seule,  la  femme  a  droit  au  douaire. 

Au  mot  <(  mariée  »,  Chasseneuz  fait  remarquer  que  de 
son  temps  on  n'exige  plus  la  consommation  du  mariage, 
et  la  femme  a  droit  au  douaire  «  anteqiiam  fiiisset  matri- 
moniiim  consammatiim  per  copiilam  canmlem  ».  C'est  là 
un  détail  historique  qui  a  son  intérêt.  Mais  c'est  surtout  à 
propos  du  membre  de  phrase  suivant,  «  selon  la  générale 
coutume  du  duché  de  Bourgogne  »,  que  les  explications 
de  Chasseneuz  sont  précieuses. 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  termes  «  selon  la  générale  cou- 
tume du  duché  de  Bourgogne  »  se  rapportent  à  «  femme 
mariée  »  ou  à  «  douée  »  et  voici  ce  qu'on  lit  : 

«  Quia  videtur  quod  sit  quaedam  qualitas  quae  adiicitur 
huic  verbo  «  femme  mariée  »  et  ideo  non  sufficit  simpli- 
citer  eam  esse  maritatam,  scd  opus  est  quod  habeat 
qualitatem  sibi  adiunctam  «  selon  la  générale  coutume.  » 

Ainsi,  au  temps  de  Chasseneuz,  la  femme  devait  être 
mariée  selon   la  générale    coutume  du   duché  de  Bour- 


(1)  Chasseneuz,  Consiietndines  ducaiiis  Biirgundiœ  fereque  totiiis  Galliœ, 
commentariis  D.  Bartliolomœia  ChasseiKeo,  ut  amplissimis,  ita  doctissimis 
illustrata-,  summaque  diligentia  et  labore  recognitse,  Lugduni,  apud  Anto- 
nium  Vincentium,  Ru.  III,  p.  579  et  suiv.,  §6. 
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gogiie  pour  avoir  droit  au  douaire.  Cette  observation  va 
nous  permettre  de  réfuter  une  tliéorie  que  Bouliier 
expose  dans  son  second  volume,  quand  il  se  demande 
si,  dans  l'article  20  j)récité  de  la  coutume  de  Bourgogne, 
les  mots  «  selon  la  gcMiérale  coutume  »  doivent  être  liés 
au  mot  «  mariée  ».  Si  oui,  dit-il,  il  s'ensuit  que  toute 
femme  mariée  hors  du  duché,  et  qui  n'a  point  stipulé 
qu'elle  serait  mariée  selon  la  coutume  de  ce  duché,  ne 
peut  prétendre  au  douaire  coutumier  sur  les  biens  qui 
y  sont  situés.  Mais  telle  n'a  pas  été  l'intention  des  rédac- 
teurs de  la  coutume,  ajoute  l'auteur,  car  dans  presque 
toutes  les  éditions  qui  ont  paru,  ces  termes  [selon  la  géné- 
rale coutume  du  duché  de  Bourgogne]  sont  entre  crochets. 
Ces  parenthèses  font  supposer  que  ce  membre  de  phrase 
n'est  lié  ni  à  ce  qui  précède  ni  à  ce  qui  suit.  Que  signifie- 
t-il  donc?  Il  a  un  sens  historique.  Anciennement  et 
avant  la  rédaction  de  1459,  outre  les  coutumes  générales 
qui  s'observaient  dans  toute  la  Bourgogne,  il  existait 
quelques  coutumes  locales,  à  Dijon  entre  autres.  D'après 
l'une  d'elles,  par  exemple,  la  femme  n'avait  point  droit 
aux  conquêts  de  la  communauté  conjugale  (1).  Dès 
lors,  on  s'explique  pourquoi  les  rédacteurs  de  1459 
rédigèrent  ainsi  l'article  25.  En  y  insérant  les  termes 
«  selon  la  générale  coutume  »,  ils  voulaient  donner  à 
entendre,  non  pas  que  le  douaire  ne  profiterait  qu'aux 
femmes  qui  seraient  mariées  selon  cette  coutume,  mais 
seulement  que,  désormais,  cette  coutume  générale  serait 
suivie  dans  tous  les  lieux  de  la  province  sans  exception,  et 
que  la  coutume  locale  serait  abolie.  Cette  explication  est 


(1)  Bouliier,  Àiilrcs  conliinics  générales  du  duché  de  Bourgogne  avec  les 
locales  de  la  ville  de  Dijon,  t.  I,  p.  W^,  §  31  :  «  Item,  il  est  de  eostunic  a 
Dyion,  que  iiutc  femme,  le  mariage  durant,  ne  prant  conquise  a  Dyion.  Et 
se  anxinc  est,  que  li  mariz  acquerre  aucunes  chouses  es  leux  ou  l'on  prant 
conquise.  Ion  mariage  durant,  li  femme  pranrai  la  moitié  de  ce  qui  sera 
conquis  es  leux  ou  l'on  prant  conquise.  » 
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tellement  exacte,  dit  Bouhier  en  terminant,  que,  lors  du 
projet  de  nouvelle  rédaction  en  1570,  les  termes  qui 
firent  naître  cette  discussion  ont  été  supprimés. 

Cette  interprétation  fort  séduisante  et  peut-être  exacte 
à  l'époque  de  Bouhier,  n'a  pas  été  vraie  de  tout  temps, 
et  avant  lui,  les  crochets  marquaient  certainement  une 
opposition  entre  la  femme  mariée  selon  la  générale  cou- 
tume de  Bourgogne  et  celle  qui  ne  l'était  pas;  et  seule  la 
femme  mariée  selon  la  coutume  de  Bourgogne  avait 
droit  au  douaire  :  Chasseneuz  est  formel  et  ne  laisse 
aucun  doute  ;  cette  exigence  était  certainement  un  nouvel 
effort  pour  restreindre  le  douaire. 

Continuant  l'examen  de  l'article  25,  on  voit  que  c'est 
seulement  après  le  trépas  de  son  mari,  que  le  droit  de  la 
femme  prenait  naissance.  Mais  la  mort  civile  paraît  avoir 
suffi  de  tout  temps  aussi  bien  que  la  mort  naturelle, 
pour  donner  droit  au  douaire  :  «  Uxor  habet  doharium 
etiam  si  maritus  fuerit  morluus  civiliter  »,  dit  (>hassencuz. 

MM.  Bégat  et  Depringles  (1),  au  cours  de  leurs  com- 
mentaires sur  ce  même  article,  s'appuient  sur  ce  fait  que 
la  femme  ne  peut  prétendre  douaire  coutumier  qu'à  la 
mort  du  mari,  pour  expliquer  que  si  les  biens  du  mari 
sont  mis  en  criées,  elle  n'y  pourra  pas  être  colloquée. 
Ce  serait  autre  chose,  disent-ils,  si  la  femme  avait  douaire 
divis,  car,  dans  ce  cas,  elle  serait  préférée  aux  créanciers 
hypothécaires  postérieurs,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  au  procès 
d'une  nommée  Malpoy,  femme  de  Dimanche,  banque- 
routier, et  depuis,  en  la  cause  d'une  femme  Marlet, 
épouse  de  Javenot,  receveur  d'Aisey-le-Duc,  le  19  jan- 
vier 1580. 

Puis  insistant  sur  cette  distinction  du  douaire  divis  et 


(1)  Contiimea  générales  du  pays  et  duché  de  Bourgogne  avec  les  annota- 
tions de  M.  Bégat,  président  au  Parlement  de  Dijon,  et  du  sieur  Depringles, 
avocat  audit  Parlement. 
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du  douaire  coutumier,  Bégat  et  Depringles  nous  montrent 
qu'en  présence  d'un  douaire  divis,  quand  même  la  terre 
afTectée  à  son  paiement  viendrait  à  être  confisquée,  celui 
qui  bénéficierait  de  la  confiscation  ne  la  pourrait  vendre 
que  chargée  de  son  douaire.  La  cour  de  Dijon  a 
jugé  en  ce  sens  dans  l'afiaire  suivante  :  Un  sieur  de 
Balorre  avait  élé  exécuté  à  mort  par  sentence  du  prévôt 
des  maréchaux  de  Chalon,  et  ses  biens  étaient  en  criées. 
Grand,  écuyer  de  France,  soutint  à  dame  N...  de  Messey, 
«  douée  »  sur  terre  de  Balorre,  que  cette  terre  devait 
être  vendue,  malgré  son  douaire;  à  la  charge  toutefois, 
d'affecter,  après  l'estimation  du  douaire,  une  certaine 
somme  de  deniers  pour  le  paiement  de  celui-ci,  confor- 
mément à  un  jugement  rendu  précédemment  au  procès 
des  criées  d'Esbatis.  La  dame  de  Messey  prétendait  au 
contraire  que  la  terre  ne  pouvait  être  vendue  sans  la 
charge  du  douaire,  et  que  ce  qui  avait  élé  jugé  au  décret 
d'Esbatis  ne  lui  pouvait  nuire.  A  Esbatis,  en  effet,  le 
créancier  contestant  avait  une  hypothèque  plus  ancienne 
que  la  constitution  du  douaire,  tandis  que  aucun  créan- 
cier n'avait  d'hypothèque  antérieure  à  son  douaire.  Pour 
ces  motifs,  l'arrêt  fut  rendu  en  faveur  de  ladite  dame  de 
Messey  en  novembre  1579. 

C'est  seulement  après  le  décès  de  son  mari  que  le  droit 
de  la  femme  prend  naissance,  avons-nous  dit,  du  moins 
en  cas  de  douaire  coutumier.  Mais  encore  faut-il  qu'on 
n'ait  plus  aucun  doute  sur  ce  décès.  Une  simple  probabilité 
ne  suffirait  pas.  L'exemple  qui  suit,  emprunté  à  la  juris- 
prudence et  rapporté  par  Taisand  (1),  dans  la  Coutume 
générale  des  pays  et  duché  de  Bourgogne,  en  témoigne. 

Aux  termes  du  contrat  de  mariage  de  Claire  Vallot  avec 
Louis  Bochot,  il  était  dit  que,  lors  du  décès  de  son  mari. 


(1)  (^oiiluine  (iciuTctle  des  paijs  et  duché  de  Bourgogne,  avec  le  commen- 
taire de  M.  Taisand,  conseiller  du  roi. 
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celle-ci  aurait  un  douaire  de  quinze  livres.  Bochot,  étant 
allé  en  Catalogne  pour  servir  le  roi  dans  ses  armées, 
demeura  quatre  ans  sans  donner  de  nouvelles.  Sa  femme 
ayant  l'intention  de  se  remarier,  obtint  du  sieur  Balan- 
don  un  certificat  dans  lequel  il  assurait  avoir  ouï  dire,  à 
trois  hommes  dénommés  dans  ce  certificat,  qu'ils  avaient 
vu  mourir  et  enterrer  Louis  Bochot.  Quatre  ans  après, 
Claire  Vallot  se  remaria  et  demanda  aux  héritiers  de  son 
premier  mari  de  lui  payer  annuellement  un  douaire  de 
quinze  livres.  Ceux-ci  refusèrent.  Une  sentence  du  bail- 
liage d'Arnay-le-Duc  débouta  Claire  Vallot  du  douaire 
qu'elle  demandait,  parce  qu'elle  n'était  pas  suffisamment 
sûre  du  décès  de  son  premier  mari.  Celle-ci  ayant  fait 
appel,  un  arrêt  du  19  janvier  1671  la  déclara  déchue  de 
son  douaire  et  la  condamna,  en  outre,  à  une  amende  de 
douze  livres. 

Le  douaire  porte  «  sur  la  moitié  des  héritages  anciens  de 
sondit  mari  ».  La  coutume  de  1459  restreignait  ainsi  singu- 
lièrement le  douaire  qui  portait  jusqu'alors  sur  tous  les 
héritages  du  mari  qui  n'étaient  pas  des  acquêts  :  pour  la 
première  fois,  on  le  limite  aux  seuls  héritages  anciens. 
Mais  qu'entend-on  par  «  anciens  »  ?  Chasseneuz  en  donne 
une  définition  très  complète  : 

«  Dicuntur  antiqua  quae  quis  liabet  ex  suis  prsedeces- 
soribus. 

»  Ego  tamen  semper  dixi,  et  in  hac  opinione  inveni 
multos,  quod  predicta  bona  acquisita  ante  matrimonium, 
et  quae  quis  non  habuit  ex  suis  antecessoribus,  sed  ipse- 
met  acquisivit  integraliter,  et  solutionem  fecit  ante  matri- 
monium, quod  non  sunt  antiqua  et  ideo  non  compre- 
henduntur  in  hac  nostra  consuetudine. 

»  Ulterius  quaeritur,  nunquid  quod  pervenit  ad  marituni 
ex  successione  collateralium,  dicatur  antiquum  haeredi- 
tagium  an  vero  acquaestus  ?  Credo  tamen  quod  si  maritus 
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succederet  fratri  in  bonis  antiqiiis  et  paternis  quod  illa 
diceientnr  antiqua.  » 

Sont  donc  anciens,  les  immeubles  que  le  mari  tient  de 
ses  ascendants,  ou  d'un  collatéral  qui  les  avait  lui-même 
recueillis  d'un  ancêtre  commun. 

Les  commentateurs  postérieurs  n'ont  guère  ajouté  à 
ces  explications  qu'ils  ont  reproduites  presque  littéra- 
lement. 

Le  mot  «ancien»  en  Bourgogne,  nous  est-il  dit  dans  la 
«  coutume  du  duché  de  Bourgogne  »  de  Philippe  de 
Villers  et  Jean  de  Pringles,  s'entend  de  plusieurs  façons 
suivant  qu'il  s'agit  de  retrait  lignager,  de  douaire  ou  de 
succession.  En  retrait  lignager,  l'expression  «  ancien  » 
s'applique  à  toute  sorte  de  fonds  et  héritages,  ou  rentes 
foncières  qui  sont  échus  par  successions  légitimes 
directes  ou  collatérales.  En  douaire,  l'héritage  ancien 
s'entend  seulement  de  celui  qui  vient  de  quelqu'un  des 
ascendants  ;  peu  importe  qu'il  soit  venu  directement 
par  succession  au  mari,  ou  qu'il  ait  passé  par  les  mains 
d'un  collatéral,  pourvu  que  celui-ci  le  tienne  d'un  ancêtre 
commun. 

Observons  que  la  femme  prend  son  douaire  sur  la 
moitié  des  «  héritages  anciens  »  du  mari  et  non  pas  sur  la 
moitié  des  «  immeubles  »  de  celui-ci.  Ce  mot  «  héritage  » 
est  restrictif  et  bien  plus  particulier  que  cekii  d'  «  im- 
meubles »,  car  tout  héritage  est  immeuble,  mais  tout 
immeuble  n'est  pas  héritage.  Bien  plus,  tout  héritage  n'est 
pas  ancien.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon,  le  15  mars  1593,  que  les  rentes  constituées 
ne  sont  point  sujettes  au  douaire,  et  cependant  les  rentes 
constituées  sont  réputées  immeubles. 

L'article  25  in  fine  contient  l'obligation  pour  la  douai- 
rière de  «  maintenir  en  bon  état  »  les  biens  soumis  au 
douaire.  Pour  contraindre  les  femmes  à  respecter  cette 
prescription,  on  exige   d'elles,  comme  usufruitières,  une 
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caution.  C'est  ainsi  qu'un  mari  ayant  constitué  à  sa 
femme  un  douaire  de  quarante  livres,  il  fut  décidé  par 
arrêt  d'audience,  le  lundi  l^""  mars  1599,  entre  les  héritiers 
de  Jean  de  Lagoutte,  appelants,  contre  la  veuve,  leur 
belle-mère  intimée,  que  celle-ci  ne  toucherait  pas  les 
quarante  livres,  mais  que  les  héritiers  du  mari  mettraient 
cette  somme  en  tierce  main  pour  que  la  veuve  en  jouisse 
sa  vie  durant,  en  fournissant  caution. 

L'article  27  de  la  coutume  de  Bourgogne  concerne  la 
réduction  du  douaire  divis  au  douaire  coutumier  ;  il 
comprend  deux  propositions  :  1°  si  le  douaire  divis 
excède  le  coutumier,  il  sera  réduit  aux  limites  de  ce 
dernier;  2°  si  le  douaire  divis  est  inférieur  au  douaire 
coutumier,  il  ne  pourra  néanmoins  pas  être  augmenté. 
V  Se  constitution  de  douaire  divis  est  faite  par  traité  de 
mariage  à  la  femme,  plus  grande  et  excédant  le  douaire 
coutumier,  ladite  constitution  dudit  douaire  divis  sera 
ramenée  et  réduite  au  douaire  coutumier.  Et  se  douaire 
divis  est  constitué  moindre  du  coutumier,  la  femme  ne 
peut  avoir,  prendre,  ne  demander  autre  douaire  (1).  » 

A  propos  des  mots  «  sera  ramenée  et  réduite  »,  Chas- 
seneuz  se  demande  si  la  réduction  doit  porter  sur  la 
nature,  ou  seulement  sur  la  valeur  des  biens  qui  com- 
posent le  douaire.  «  Qiiœro  an  rediictio  rediicatiir  in  totum 
ad  natiiram  dohariiconsuetiidinarii,  an  soliim  ad  valorem?» 
Il  répond  :  «  Inspiciendo  verha  nostrœ  consiietiidinis 
non  consideratiir  reductio  nisi  in  eo  in  quo  est  exces- 
sum  et  excessiis  in  nostra  consiietudine  tantum  considera- 
tur  in  maioritate  valons.  »  Nous  croyons,  en  effet,  qu'il 
s'agit  d'une  question  de  valeur  et  non  pas  d'une  question 
de  nature.  Lorsque  le  douaire   divis  représente  dans  son 


(1)  Bouhier,   Œuvres  de  jurisprudence,  t.  I,   titre  IV,    p.   7,  §  8  :    «  Des 
droits  et  appartenances  a  gens  maries.  » 
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ensemble  une  valeur  supérieure  à  celle  à  laquelle  pourrait 
s'élever  le  coutumier,  on  doit  seulement  le  réduire  à  cette 
valeur,  sans  exiger  qu'on  le  fasse  porter  sur  les  seuls 
biens  susceptibles  de  composer  le  douaire  coutumier. 

Bégat  et  Depringles  citent  un  exemple  qui  éclaircit  la 
matière.  Si  le  douaire  divis  excédait  le  coutumier,  c'est- 
à-dire  s'il  valait  mieux  que  le  revenu  de  la  moitié  des 
héritages  anciens  dont  le  mari  était  mort  vêtu  et  saisi, 
par  exemple  s'il  valait  cinquante  livres  de  revenus  et  que 
le  douaire  divis  constitué  par  le  mari  fût  de  soixante 
livres  par  an,  la  veuve  ne  pouvait  prétendre,  pour  son 
douaire,  qu'à  cinquante  livres. 

Et  si  le  douaire  était  constitué  seulement  de  trente  ou 
quarante  livres,  et  par  conséquent  moindre  de  dix  ou 
vingt  livres  que  le  coutumier,  la  femme  devait  s'en  con- 
tenter. C'était  pour  éviter  ces  difficultés  de  réduction  que, 
par  contrat  de  mariage,  il  était  stipulé  qu'au  cas  où  le 
douaire  divis  excéderait  le  coutumier,  le  mari  faisait  à  sa 
femme  donation  pure  et  simple  de  l'excédent.  Lorsque 
celte  donation  était  dûment  insinuée  ou  que  le  mari 
s'était  engagé  à  la  faire  insinuer  sous  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  elle  était  valable. 

Bouvot  explique  d'une  façon  très  pittoresque  la  raison 
d'être  de  cet  article  27  (1).  «  Cette  coustume  qui  réduit  le 
douaire  divis  au  coutumier,  est  fondée  en  de  grandes 
raisons,  de  peur  que  le  mari  lors  de  l'ardeur  de  son 
amour  ne  se  dépouille  pas  trop  au  i)réiudice  de  ses 
enfants,  se  desfiant  la  loy  de  la  libéralité  de  la  mère 
envers  iceux  à  cause  de  son  imbécillité  sujette  à  avarice.  » 

L'article  28  de  la  coutume  de  Bourgogne  est  ainsi 
conçu  :  «  La  femme  douée,  selon  ladite  générale  coutume, 


(1)  Bibliothèque  de  l'Ordre  des  avocats  de  Dijon,  La  coniume  de  Bour- 
gogne de  noiweaii  commentée,  abrégée  et  conférée  avec  toutes  tes  autres 
coustumes  de  France,  par  ,1 .  Bouvot,  docteur  es  loix,  advocat  au  Parlement 
et  cour  souveraine  de  Dijon,  p.  171. 
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est  vêtue  et  saisie  de  son  douaire  coutumier  ».  Il  signifie 
que  la  douairière  peut  se  mettre  d'elle-même  en  possession 
des  biens  sur  lesquels  porte  son  droit.  «Potest  mulier  naiii- 
ralem  possessionem  appreheiidere,  etiam  resistente  illo  et 
coniradicente  »,  dit  Chasseneuz;  il  se  demande  ensuite  s'il 
en  est  de  même  du  douaire  divis:  «  Videtiir  mihi  quod  non 
sit  scdsita...  quod  ii.ror  nullam  hahet  facultatem  ingrediendi 
possessionem  reriim  dotalhim  heredibiis  mariti  non  assen- 
tientibiis  sine  auctoritate  iiidicis.  » 

Bégat  et  Depringles  sont  plus  explicites  encore.  A  leur 
sens,  cet  article  signifie  que  la  femme  n'a  pas  besoin  de 
prendre  son  douaire  des  mains  des  héritiers  du  mari,  car 
elle  est  saisie  de  fait  et  de  droit.  Et  si,  par  suite  de  voies 
de  fait  provenant  des  héritiers  de  son  mari,  la  jouissance 
lui  est  rendue  impossible,  elle  peut  intenter  l'action  pos- 
sessoire . 

L'article  35  prouve  que  le  douaire  n'est  qu'un  simple 
usufruit. 

c(  La  femme  ne  peut  mettre  hors  de  ses  mains,  ni 
bailler  à  autrui  son  douaire  coutumier,  sans  le  consen- 
tement des  héritiers  de  son  mari  auxquels  elle  est  tenue 
de  le  présenter  et  bailler,  se  avoir  le  veulent,  pour  le 
prix  qu'elle  en  trouve  d'un  autre,  et  en  leur  refus  de  le 
prendre,  elle  peut  faire  son  profit  des  fruits,  sa  vie  durant 
seulement.  » 

De  même  que  le  droit  d'usufruit  ne  peut  être  cédé,  ni 
transféré  à  un  autre,  parce  que  c'est  un  droit  inhérent  à 
la  personne  de  l'usufruitière,  de  même  le  douaire  cou- 
tumier étant  personnel  à  la  douairière  ne  peut  être  aliéné, 
ni  cédé  à  un  autre,  sans  le  consentement  des  héritiers  du 
mari;  le  douaire  doit  toujours  leur  être  offert  en  premier 
lieu,  et  ils  peuvent  le  retenir  pour  le  prix  qu'en  donne- 
rait un  autre. 

«  Assignai  et  douaire  ne  se  prennent  ensemble.  » 
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Cet  article  41,  moins  clair  que  le  précédent,  a  retenu 
plus  longtemps  l'attention  des  commentateurs.  Chasse- 
neuz  suppose  qu'un  mari  assigne  sur  certains  de 
ses  biens  les  sommes  qu'il  a  reçues  en  dot  de  sa  femme. 
A  la  mort  du  mari,  la  femme  réclame  à  la  fois  la  restitu- 
tion de  sa  dot  et  son  douaire.  Mais  elle  ne  peut  exercer 
sur  ces  biens  deux  droits  en  même  temps  ;  elle  ne  peut 
pas  être  à  la  fois  propriétaire  et  usufruitière. 

Telle  est  l'interprétation  de  Chasseneuz.  Il  suffit,  à  son 
avis,  qu'un  héritage  ait  été  une  fois  pris  comme  assignai 
pour  qu'il  soit  ensuite  exempt  de  douaire  :  «  Ista  consue- 
tudo  ita  intelligi  débet  :  maritus  aliquis  habet  mille 
ducatos  a  sua  uxore  in  dotem  fortientes  naturam  here- 
ditagii,  non  est  dubium  quod  debent  assignare  secundum 
consuetudinem  nostram...  Pone  quod  habet  duas  aut  très 
possessiones,  seu  hereditagia,  super  duabus  assignavit 
istos  mille  ducatos,  moritur  maritus  relicta  uxore  vidua, 
quae  petit  restitutionem  dotis.  Dicunt  heredes,  vos  habetis 
talia  hereditagia  super  quibus  fuit  vobis  assignata  dos, 
capialis  eam  pro  dote.  Dicit  mulier,  sunt  antiqua  heredi- 
tagia super  quibus  ego  debeo  habere  doharium,  hoc  est 
usumfructum  pro  dimidia  parte,  et  reliquia  et  dimidia 
pars  non  sulficit  pro  dote,  nec  est  assignale,  ideo  tenemini 
pro  reliqua  dimidia  parte  dotis,  nam  consuetudo  nostra 
in  presenti  articulo  disponit  quod  si  mulier  super  aliqui- 
bus  habuerit  assignale  dotis,  non  potest  super  illis  habere 
doharium.  » 

Bretagne  (1)  ne  partage  pas  l'avis  de  Chasseneuz  et  juge 
avec  peu  d'indulgence  son  prédécesseur  :  «  Chassenée 
traite  cette  (piestion  fort  superficiellement  et  avec  ses 
irrésolutions  ordinaires  »,  dit-il.  Il  estime  que  la  femme 


(1)  Bibliothèque  de  l'Oidre  des  avocats  de  Dijon,  Commentaire  sur  la  coti- 
liime  du  duché  de  Bounjoçine  par  M.  Bretagne  de  Xansontfiil,  conseiller  au 
Parlement  de  Dijon  (commeiilaire  maïuiserit),  p.  180  et  suiv. 
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ne  peut  être  en  même  temps  propriétaire  et  usufruitière 
d'une  même  chose  ;  mais,  à  son  sens,  lorsque  la  femme 
a  cessé  de  jouir  de  l'assignai,  et  que  les  héritiers  du 
mari  lui  ont  remboursé  sa  dot,  et  sont  rentrés  en  posses- 
sion de  l'assignai,  on  ne  doit  plus  tenir  compte  de  la  prohi- 
bition de  l'article  22,  car,  en  ce  cas,  il  n'est  plus  vrai  de 
dire  que  «  la  femme  prend  assignai  sur  ce  fonds  »,  mais 
bien  «  qu'elle  l'a  pris  ».  Or  ce  texte  de  la  coutume  ne 
porte  pas  que  «  la  femme  ne  prendra  point  de  douaire 
où  elle  aura  pris  assignai  »,  mais  seulement  «  où  elle 
prend  assignai  »,  ce  qui  est  bien  différent. 

Ainsi,  Bretagne  réfutant  la  théorie  de  Chasseneuz,  pré- 
tend que  la  femme  doit  avoir  son  douaire  sur  le  fonds  qui 
lui  a  servi  d'assignat,  quand  l'assignai  a  été  retiré  par  les 
héritiers  de  son  mari  au  moyen  du  remboursement  des 
deniers  assignés,  et  cela  pour  plusieurs  raisons. 

Voici  la  première.  Lorsque  la  femme  a  été  remboursée 
de  sa  dot,  elle  n'est  plus  réputée  propriétaire  de  son 
assignai,  et  dès  lors  elle  n'est  plus  empêchée  d'en  être 
usufruitière  en  qualité  de  douairière  :  l'incompatibilité  de 
ces  deux  qualités  est  levée  par  son  remboursement  ;  et 
puisque  les  héritiers  du  mari  possèdent  cet  assignai 
comme  un  fonds  ancien  du  mari,  il  est  sujet  au  douaire. 

La  deuxième  e.st  que,  tant  que  la  veuve  possède  l'assi- 
gnai, elle  fait  les  fruits  siens  sans  en  rendre  compte  ;  et 
comme  souvent  les  fruits  de  l'assignai  excèdent  de  beau- 
coup les  intérêts  légitimes  des  deniers  assignés,  elle  est 
par  ce  moyen  dédommagée  de  la  non-jouissance  de  son 
douaire  sur  cette  portion  des  biens  de  son  mari,  et  puis- 
que, par  le  remboursement  de  sa  dot  et  la  remise  de  son 
assignai,  elle  est  privée  de  ce  dédommagement,  il  est 
juste  qu'elle  rentre  dans  son  droit  et  qu'elle  soit  rétablie 
dans  la  jouissance  de  son  douaire.  Autrement  elle  per- 
drait en  même  temps  la  jouissance  de  son  assignai  et  de 
son  douaire,  ce  qui  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  cou- 
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tunie.  Bretagne  compare  le  cas  de  la  veuve  à  celui  d'un 
acheteur  avec  faculté  de  rachat  qui  aurait  un  droit  de  ser- 
vitude sur  le  fonds  acheté,  ou  à  celui  d'un  héritier  qui 
aurait  un  pareil  droit  sur  un  fonds  légué  sous  condition, 
en  ce  sens  que  l'un  et  l'autre  feraient  confusion  de  cette 
servitude  pendant  la  possession,  parce  qu'ils  seraient 
réputés  propriétaires  jusqu'au  rachat  ou  jusqu'à  l'avène- 
ment de  la  condition  ;  mais  si  l'acheteur  ou  l'héritier 
viennent  à  être  dépossédés  du  fonds  servant,  la  servitude 
reprend  sa  force  et  doit  être  rétablie.  De  même  le  douaire 
qui  a  cessé  pendant  que  la  veuve  a  joui  de  son  assignai 
doit  être  rétabli  quand  elle  en  est  dépossédée. 

Pour  ces  deux  raisons,  conclut  l'auteur,  on  peut  dire 
q«e  la  femme  ne  prend  point  de  douaire  où  elle  prend 
assignai,  tant  qu'elle  possède  l'assignai,  mais  lorsqu'elle 
en  est  dépossédée,  son  douaire  doit  être  rétabli. 

Sous  l'empire  de  la  coutume  de  1459,  la  femme  con- 
tinue, comme  par  le  passé,  à  prendre  son  douaire  sur 
ses  enfants.  Nous  n'en  donnerons  pour  preuve  qu'un  arrêt 
du  Parlement  de  Dijon  rapporté  par  M.  Delamar  (1)  : 

Philibert  Glautier  avait  été  marié  deux  fois.  De  son 
premier  mariage,  il  avait  eu  deux  enfants  et  du  second 
une  fdle  nommée  Anne.  Avant  de  mourir,  il  fit  un  par- 
tage entre  ses  enfants,  aux  termes  duquel  il  donna  à  ceux 
de  son  premier  lit  tous  ses  héritages  anciens  et  autres, 
avec  charge  de  payer  pour  tous  droits  à  ladite  Anne,  fille 
de  son  second  mariage,  1,100  livres.  La  mère  de  ladite 
Anne,  en  qualité  de  tutrice,  reçut  550  livres.  Après  son 
mariage,  Anne  agit  contre  sa  mère  pour  le  paiement  de 
cette  somme.  La  veuve,  au  contraire,  prétendait  que  cette 
somme  devait  demeurer  entre  ses  mains  pour  en  jouir 


(1)  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon,  recueillis  par  M.   Delamar,  avocat  au 
même  Parlement,  v»  «  douaire  »,  p.  191. 
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«  par  forme  de  douaire  »,  attendu  que  la  coutume  ne  lui 
permettait  de  demander  son  douaire  que  sur  la  part  de 
sa  fille  et  non  sur  celle  des  enfants  du  premier  lit  ; 
comme  Anne  n'avait  que  des  deniers,  la  mère  affirmait 
avoir  droit  à  la  moitié  de  ceux-ci,  sans  quoi  elle  aurait 
été  privée  de  douaire. 

Anne  affirmait,  au  contraire,  que  dans  l'esprit  de  la 
coutume,  les  héritages  anciens  seuls  étaient  soumis  au 
douaire  et  non  les  deniers. 

Ladite  Anne  fut  condamnée  à  laisser  sa  mère  jouir  des 
deniers.  Après  appel,  la  cause  fut  appointée. 

Telle  est  la  coutume  de  1459.  Elle  modifiait  sensible- 
ment le  douaire  en  lui  apportant  toute  une  série  de  res- 
trictions nouvelles. 

On  tenta  en  vain  de  modifier  la  teneur  des  différents 
articles  précités.  Le  projet  de  réforme  de  1570  qui  ne  dif- 
férait, d'ailleurs,  pas  sensiblement  de  la  première  rédac- 
tion, n'a  pas  abouti,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  thèse 
de  M.  Guigon  sur  La  succession  des  bâtards  dans  l'an- 
cienne Bourgogne  (1), 

«  La  Bourgogne,  réunie  à  la  couronne  en  1478,  chercha, 
durant  tout  le  seizième  siècle,  à  substituer  la  clarté,  la 
précision,  l'uniformité  aux  incertitudes  et  à  la  variété  de 
la  coutume.  Dès  1562,  les  députés  des  trois  ordres  deman- 
daient une  correction,  et  des  lettres  patentes  de  Charles  IX 
(6  juin  1562)  ordonnaient  la  réunion  des  Etats  pour  nom- 
merles  commissaires  chargés  de  procédera  cette  revision. 
Après  quelques  réunions  et  sur  nouvelles  lettres  du  roi, 
une  commission  entreprenait  ce  travail  de  réfection  :  il 
s'agissait  de  modifier  les  règles  anciennes  selon  les  mé- 
moires   présentés   par  les  députés   des  bailliages  et  les 


(1)  Guigon  (Henri),  La  succession  des  bâtards  dans  Vancienne  Bourgogne, 
Dijon,  1905,  p.  101  et  102. 
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arrêts  du  Parlement.  Mallieureiisement,  la  présentation 
des  cahiers  avait  lieu  au  moment  des  guerres  de  religion, 
et  leur  adoption  était  contrariée  par  rop])osilion  du  tiers. 
Aussi  la  noblesse  et  le  clergé  se  bornaient  à  rédiger  quel- 
ques articles  qui  les  intéressaient  particulièrement  et 
obtenaient  l'approbation  du  roi  Henri  III.  » 

Malgré  cet  insuccès,  il  est  intéressant  de  s'arrêter  aux 
réformes  qu'on  se  proposait  d'apporter  à  la  législation  du 
douaire. 

Le  procès-verbal  des  conférences  pour  la  réformation 
de  la  coutume,  rapporté  par  Bouhier(l),  nous  indique  en 
premier  lieu  comment  on  devait  corriger  et  interpréter 
l'article  15.  Il  serait  dit  : 

«  Femme  mariée  sous  la  coutume  de  Bourgogne,  et  en 
face  de  sainte  Eglise,  est  douée,  après  le  trépas  de  son 
mari,  sur  la  moitié  des  héritages  anciens  de  sondit  mari, 
dont  il  est  mort  vêtu  et  saisi,  pour  en  jouir  sa  vie  durant 
et  supporter  la  moitié  de  toutes  charges  réelles,  à  cause 
de  son  douaire  ;  et  sera  tenue  de  maintenir  en  bon  et 
convenable  état  les  biens  de  sondit  douaire.  » 

Les  termes  ((  selon  la  générale  coutume  de  Bourgogne  » 
étaient  donc  modifiés  et  remplacés  par  ceux-ci  :  «  sous 
la  coutume  de  Bourgogne  ». 

Bouhier  énumère  ensuite  les  conditions  du  douaire.  Il 
faut  «  solemnisation  de  noces  »,  car  si  la  femme  meurt 
avant  ce  moment,  elle  ne  prend  pas  de  douaire.  Il  faut 
encore,  et  c'était  une  prescription  depuis  longtemps 
en  vigueur,  que  la  femme  soit  mariée  «  en  face  de  sainte 
Eglise  ».  Les  actes  du  temps  mentionnent  parfois  cette 
condition.  Ainsi  le  contrat  de  mariage  de  Henri  x\yron, 
en  1428,  contient  ces  mots  :  «  lesquels  ont  voulu  être  mariés 
par  leaulté  de  mariaige  selon  la  loi  de  Rome  si  Dieu  et 
saincts  accordent  (2)  ». 

(1)  Bouhier,  Œuvres  de  jurisprudence,  t.  I,  p.  41  et  suiv. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  notaires  et  tahellionages. 
Protocole  de  Jean  le  Bon,  coadjuteur  du  tabellion  de  Dijon,  B.  n"  11340. 
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De  plus  «  encore  que  la  femme  fût  mariée  hors  du  duché, 
si  elle  est  menée  au  domicile  du  mari,  résidant  en 
Bourgogne,  elle  sera  réputée  mariée  selon  ladite  coutume, 
et  douera  sur  les  anciens  héritages  du  mari,  comme  si  le 
mariage  y  eût  été  fait  et  passé  ». 

En  ce  qui  concerne  le  mariage  putatif  ou  le  mariage 
nul,  il  a  été  résolu  que,  dans  ces  deux  cas,  le  douaire 
n'aurait  pas  lieu,  car  il  ne  faut  pas  que  la  femme  «  profite 
de  son  délit  ou  de  sa  faute  ». 

Dans  le  cas  où  le  mari  ne  jouit  d'aucun  «  ancien  »  et  où 
il  a  seulement  une  action  in  rem  pour  le  recouvrement 
d'un  bien  paternel,  il  a  été  décidé  que  si  les  enfants  ou 
la  femme  le  revendiquent,  elle  pourra  «  douer  »  sur  ce 
bien. 

Si  le  mari,  au  moment  de  son  décès,  n'a  qu'une  nue 
propriété,  la  femme  n'aura  qu'un  douaire  éventuel,  et  elle 
attendra  pour  en  jouir  que  l'usufruit  ait  pris  fin. 

La  femme  sera  tenue  de  donner  caution  pour  la  con- 
servation des  biens  de  son  douaire,  si  les  héritiers  du 
mari  le  demandent. 

Elle  devra,  comme  précédemment,  maintenir  son 
douaire  en  bon  état  sous  peine  de  tous  dépens  et  intérêts. 

En  cas  d'adultère,  la  femme  perdra  son  douaire  et  autres 
profits,  si  elle  est  accusée  par  le  mari  vivant.  Mais  les 
héritiers  ne  pourront  intenter  l'action  si  le  mari  n'avait 
pas,  de  son  vivant,  au  moins  préparé  cette  action. 

La  femme  sera  vêtue  et  saisie  de  son  douaire  coutumier 
et  du  douaire  divis  pareillement,  pourvu  qu'il  n'excède 
pas  le  coutumier. 

Elle  pourra  bailler  les  fruits  de  son  douaire  à  qui  bon 
lui  semblera,  quarante  jours  après  la  dénonciation  faite 
aux  héritiers  de  son  mari  ou  à  leur  domicile. 

La  règle  interdisant  à  la  femme  de  prendre  douaire  où 
elle  prend  assignai,  devait  être  ainsi  rédigée  :  «  La 
femme    ne   prend    point    de   douaire   là  où  elle   prend 
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assignai  ;  tellement  qne  si  le  mari  a  donné  un  assignai 
particulier  à  sa  femme  pour  en  jouir  par  ses  mains,  la 
femme  ne  peut  prendre  son  douaire  sur  icelui,  encore  que 
ledit  assignai  fut  retiré  par  les  hoirs  du  mari  des  mains  de 
ladite  femme.  » 

Ce  texte  tranche  la  difficulté  que  nous  avons  sou- 
levée précédemment  et  condamne  formellement  le  système 
de  Bretagne,  pour  laisser  gain  de  cause  à  Chasseneuz. 

Ce  sont  là  les  principales  observations  de  Bouhier, 
relativement  au  projet  de  réformation  de  la  coutume. 
Nous  en  avons  passé  beaucoup  qui  ne  faisaient  que 
reproduire  celles  des  commentateurs  antérieurs,  et  ne 
présentaient  pas  grand  intérêt  au  point  de  vue  des  modi- 
fications qu'on  se  proposait  d'apporter  à  la  rédaction 
de  1459. 


CHAPITRE    VI 


Disparition    du    douaire. 


Aux  seizième  et  dix-septième  siècles,  le  douaire  est  encore  très 
usité.  —  Cependant  quelques  contrats  de  mariage  cessent  de  le 
mentionner.  —  Douaire  rachetable.  —  Clause  par  laquelle  le  mari 
fait  à  sa  femme  donation  de  ce  qui  pourrait  excéder  le  douaire 
coutumier.  —  «  Donation  »  remplace  «  douaire  ».  —  Donation 
réciproque. 

Le  douaire  a  été  en  plein  épanouissement  aux  trei- 
zième et  quatorzième  siècles.  La  coutume  de  1459  a 
marqué  le  commencement  de  son  déclin  :  aux  seizième 
et  dix-septième  siècles,  nous  sommes  bien  près  de  le  voir 
disparaître. 

Sa  décadence  est  due  à  toute  une  série  de  nouvelles 
mesures  que  nous  allons  passer  en  revue,  et  qui  étaient 
destinées  à  le  restreindre  jusqu'à  complète  extinction. 

L'institution  conservera  néanmoins  son  nom  jusqu'à  la 
Révolution  de  1789,  mais  elle  perdra  une  grande  part  de 
son  intluence  et  de  son  autorité.  Il  est  bien  peu  de  con- 
trats de  mariage,  en  etTet,  durant  les  seizième,  dix-sep- 
tième et  dix-huitième  siècles,  qui  ne  mentionnent  pas  le 
douaire.    Il   en    existe    cependant    qui    n'y    font    pas    la 
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moindre  allusion.  Tel  le  contrat  de  mariage  de  Pierre- 
Gabriel  Berbis,  seigneur  des  Maillys,  et  d'Anne  Prévost, 
en  1711  (1).  De  même  encore,  le  contrat  de  mariage  de 
Jean  Devoyo,  avocat,  et  de  Françoise  Ladoue,  fille  de 
Lazare  Ladoue,  lieutenant  général  du  bailliage  d'Autun, 
en  avril  15G6,  où  il  est  dit  simplement  qu'en  cas  de  survie, 
la  future  épouse  emportera  sa  chambre  garnie,  robes, 
habits,  bagues  et  joyaux,  en  un  mot,  tout  ce  qu'on  peut, 
à  proprement  parler,  appeler  ses  gains  de  survie,  sans 
qu'il  soit  question  d'aucun  douaire  (2). 

Mais  ces  exemples  constituent  l'exception,  et  c'est  tou- 
jours la  règle  que,  dans  les  contrats  de  mariage  et  quel- 
quefois dans  les  testaments,  un  douaire  soit  accordé  à  la 
femme. 

Pendant  une  partie  du  seizième  siècle,  le  douaire  se 
présente  encore  avec  les  mêmes  caractères  et  sous  les 
mêmes  formes  qu'aux  siècles  précédents.  Ainsi,  en  1560, 
aux  termes  du  contrat  de  mariage  de  Jean  de  Cirey,  audi- 
teur en  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon,  et  de  Guillemette, 
fille  de  feu  Jean  d'Esbarres,  seigneur  d'Ampilly,  les  futurs 
époux  sont  mariés  «  selon  la  générale  coustume  de  ce  pays 
et  duché  de  Bourgoigne,  suivant  laquelle  coustume  au 
cas  que  douhaire  ail  lieu,  ladite  damoiselle  future  épouse 
sera  et  demeurera  douhée  sur  la  moitié  des  anciens  héri- 
tages  de    son  futur  époux    (3).    »    Cette   constitution  de 


(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  titres  de  familles,  série  E, 
u»  75. 

(2)  Abord,  Histoire  de  la  réforme  et  de  la  ligue,  3'  volume,   p.  96,  Autun. 

(3)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  titres  de  familles,  série  E. 
n"  429  :  -t  Contrat  de  mariage  de  Jean  de  Cire}',  auditeur  en  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon,  et  Guillemette,  fdle  de  feu  Jean  d'Esbarres,  seigneur 
d'Ampilly  :  «  ...Ils  seront  communs  en  tous  meubles  et  conquets  qu'ils 
auront  et  acquerront  constant  leur  futur  mariaige,  selon  la  générale  cous- 
tume de  ce  pays  et  duché  de  Bourgogne,  suivant  laquelle  coutume  en  cas 
que  douhaire  ait  lieu,  la  dite  damoiselle  future  épouse  sera  et  demeurera 
douhee  sur  la  moitié  des  anciens  héritages  de  son  futur  époux  en  quelque 
pa3s  qu'ils  puissent  être  situes  et  assis.   » 
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douaire  coutumicr  est  en  somme  la  reproduction  exacte 
de  la  coutume. 

On  trouve  également  le  douaire  divis  tel  qu'il  existait 
auparavant.  En  1661,  dans  le  contrat  de  mariage  de  Jean 
de  Poligny,  conseiller  au  Parlement,  avec  Anne,  fille  de 
Jean  Gontier,  seigneur  d'Ebaty,  le  futur  époux  constitue  à 
sa  fiancée  un  douaire  divis  de  cent  soixante-six  écus  sa 
vie  durant,  sans  qu'aucune  clause  nouvelle  vienne  modi- 
fier la  nature  du  douaire  (1). 

De  même  en  1567,  le  contrat  de  mariage  de  Georges 
Venot,  sieur  de  Brousson,  avocat,  bailli  du  Chapitre,  et  de 
Jeanne  de  Chasseneuz,  est  conçu  comme  au  siècle  passé  : 
«  La  demoiselle  Jeanne  de  Chasseneuz  prendra  la  somme 
de  cent  écus  pour  se  substanter  et  entretenir  en  cas  de 
viduité  sur  le  plus  clair  des  biens  (2)...  » 

Il  existe  cependant,  à  partir  du  seizième  siècle,  des 
signes  distinctifs  très  nettement  accusés.  C'est,  en  premier 
lieu,  l'habitude  de  «  douer  »  la  future  épouse  d'une  cer- 
taine rente,  rachetable  par  les  héritiers  du  futur  époux, 
moyennant  paiement,  en  une  seule  fois,  d'une  somme 
donnée  (3).  Le  contrat  de  mariage  prévoit  généralement 


(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  titres  de  familles,  série  E, 
n"102:  «Contrat  de  mariage  entre  Jean  de  Poligny,  conseiller  au  Parlement, 
et  Anne,  fille  de  .Jean  Gontier,  seigneur  d'Ebaty  »  :  «  Le  sieur  futur  époux 
donne  des  bagues  et  joyaulx  a  sa  future  espouse  jusqu'à  la  somme  de  cinq 
cents  ecus.  Au  surplus,  le  dit  futur  époux  a  constitue  douaire  divis  a 
la  dite  future  épouse  de  cent  soixante  six  ecus  sa  vie  naturelle  durant.  » 

(2)  Abord,  Histoire  de  la  reforme  et  de  la  ligue,  3«  volume,  p.  122,  Autuu. 
(.3)  Dunod,  Ohservalions  sur  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne,   «  Du 

douaire  »,  p.  .348  :  '-■  11  faut,  suivant  Argout,  que  la  convention  soit  claire 
et  expresse  pour  que  le  douaire  soit  converti  d'usufruit  en  propriété  ; 
cependant  si  l'on  avait  stipulé  que  la  femme  serait  douée,  par  exemple  de 
cent  écus  pour  une  fois,  elle  aurait  les  cent  écus  en  propriété,  parce  que 
ces  mots,  pour  une  fois,  ont  paru  assez  expressifs  pour  marquer  que  les 
parties  avaient  voulu  abonner  le  douaii-e  coutumier  et  racheter  les  fruits 
que  la  femme  aurait  pu  percevoir.  Ainsi  jugé  le  1.5  juillet  1604,  au  premier 
plaidoyer  du  sieur  Boitouset,  entre  Pierre,  fils  de  Léonard  Mercier  d'Or- 
nans,  et  les  héritiers  de  Claude  Baret.  « 
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la  siirvenance  d'enfants  et  décide  que,  dans  ce  cas,  le 
prix  de  rachat  sera  diminué  et  réduit  à  une  autre  somme 
qui  est  déterminée  dans  ce  même  contrat.  En  particulier, 
on  peut  voir  un  exemple  de  rachat  en  1591,  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  Bernard  de  Cirey,  homme  d'armes  de 
la  compagnie  du  duc  de  Nemours,  et  de  Françoise,  fille 
de  Nicolas  de  Pluvant,  capitaine  de  la  ville  de  Dijon.  Il 
en  est  de  même  dans  presque  tous  les  contrats  de  mariage 
de  l'époque  (1). 

A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  la  clause  de  rachat  est 
clairement  exprimée.  Nous  la  trouvons  absolument  com- 
plète en  1682,  dans  le  contrat  de  mariage  de  François- 
Bernard  Jacob,  baron  de  Courgy  et  de  Buffon,  second 
président  au  Parlement,  et  de  Madeleine,  fille  de  Nicolas 
de  la  Toison,  conseiller  au  Parlement,  et  de  Marie  Fyot. 
Le  futur  époux  fait  don  à  sa  fiancée  de  la  somme  de 
3,000  livres  par  an,  en  cas  de  survie  de  celle-ci, 
rachetable  par  les  héritiers  du  futur  époux  «  de  la  somme 
de  20,000  livres  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'enfants  de 
leur  futur  mariage  »,  et  s'il  naît  des  enfants,  «  la  rente 
sera  réduite  à  2,000  livres  par  an,  rachetable  de  la  somme 
de  12,000  livres  (2)  ». 


(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  titres  de  familles,  série  E, 
n"  429.  —  Ihid  ,  titres  de  familles,  série  E,  n°  102,  année  1604  :  <<  Contrat 
de  mariage  d'Etienne  Bouhier,  avocat  au  Parlement,  avec  Claude,  fille  de 
Pierre  Massai.  »  —  Ibid.,  titres  de  familles,  série  E,  u"  100,  année  1609  : 
«  Contrat  de  mariage  de  .J.  Blanot,  écu3er,  seigneur  de  la  Brosses,  et  de 
Marguerite  de  Frasans,  sa  femme.  »  —  Ibid.,  titres  de  familles,  série  E, 
n"  429,  année  1637  :  «  Contrat  de  mariage  de  .Jean  de  Cirey,  avocat  au  Par- 
lement, et  de  Chrétienne,  fille  de  feu  Nicolas  de  Chaumelis.  »  —  Ibid., 
titres  de  familles,  série  E,  n'  75,  année  1665  :  «  Contrat  de  mariage  de 
Jacques  Berbis,  seigneur  de  Vesvrottes,  conseiller  au  Parlement,  avec 
Lazare  Duband.  »  —  Ibid.,  titres  de  familles,  série  E,  n"  100,  année  1676  : 
«  Contrat  de  mariage  de  Jean-Bernard  Blanot,  lieutenant  de  cavalerie,  et 
Françoise,  fille  de  Richard  de  Bligny,  conseiller  au  Parlement.  »  —  Ibid., 
titres  de  familles,  série  B,  n°  11706,  année  1688  :  «  Contrat  de  mariage  de 
Henri  Delaloge  avec  demoiselle  Marie  Buisson. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or.  titres  de  familles,  série  E, 
u«  104.  —  Ibid.,  titres  de  familles,  série  E,  n°  75,  année  1665  :  «  Contrat  de 
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De  plus,  dans  les  contrats  de  mariage  où  le  rachat  de  la 
rente  est  prévu,  il  est  stipulé  que  moyennant  le  paiement 
de  la  somme  fixée,  la  future  épouse  renonce  à  tout 
douaire  divis  ou  coutumier,  ou,  du  moins,  si  elle  ne 
renonce  pas,  ladite  somme  lui  tiendra  lieu  de  douaire. 
Celte  clause  se  rencontre  dans  presque  tous  les  actes  pré- 


mariage de  Jacques  Berhis,  seigneur  de  Vesvrottes,  conseiller  au  Parle- 
ment, avec  Lazare  Duljand  »  :  «  En  faveur  du  futur  mariaige  ledit  Jacques 
douera  la  dite  future  épouse  en  cas  que  douaire  ait  lieu  de  la  somme  de 
six  cents  livres,  ou  s'il  excédait  le  coutumier,  lui  en  fera  donation,  de 
l'insinuation  de  lacjuelle  il  se  chargera.  Le  dit  douaire  rachetal)le  au  cas 
qu'il  n'y  ait  point  d'enfants  pour  dix  et  en  cas  qu'il  y  en  ait  pour  huit...  »  — 
Ibid.,  titres  de  familles,  série  E,  n"  100,  année  1676  :  «  Contrat  de  mariage  de 
Jean-Bernard  Blanot,  lieutenant  de  cavalerie,  et  Françoise,  fille  de  Richard 
de  Bligny,  conseiller  au  Parlement  »  :  «  Et  lorsque  douaire  ait  lieu  et  qu'il  n'y 
ait  point  d'enfants,  le  sieur  futur  époux  donnera  a  ladite  demoiselle  future 
épouse  la  somme  de  deux  cent  cinquante  livres  rachetable  de  celle  de 
deux  mille  quatre  cents  livres.  «  —  IhicL,  titres  de  familles,  série  E,  n'>476, 
année  1724  :  «  Contrat  de  mariage  de  Bénigne  Berhis,  marquis  de  Banc}', 
baron  d'Esbarres,  et  d'fillisaheth-Charlotte,  fille  de  feu  François  Philippe, 
baron  de  Bouhans,  et  de  Marie-Françoise-Aimée  de  Poutiers  «  :  «  Donnera 
ledit  seigneur  futur  a  ladite  demoiselle  future  des  bagues  et  jo3^aux  jusqu'à 
somme  de  douze  mille  livres  qui  lui  demeureront  propres  pour  elle.  Au 
cas  que  douaire  ait  lieu,  ladite  demoiselle  sera  douée  de  la  pension 
annuelle  et  viagère  de  deux  mille  livres,  s'il  n'y  a  point  d'enfant  dudit 
mariage  rachetable  de  la  somme  de  vingt  mille  livres,  et  s'il  y  en  avait 
la  dite  pension  sera  réduite  a  la  somme  de  mille  livres  rachetable  de  celle 
de  dix  mille  livres.  »  —Ibid.,  titres  de  familles,  série  E,  n"  100,  année  1731  : 
"  Contrat  de  mariage  de  Jean  Fourneret,  écuj'er,  et  de  Julienne  Blanot, 
fille  de  feu  Jean  Bernard  Blanot  «  :  «  Au  cas  que  douaire  ait  lieu,  ladite 
demoiselle  future  sera  douée  sur  les  propres  biens  dudit  futur,  au  cas 
qu'il  n'y  ait  point  d'enfants  du  futur  mariage  de  la  somme  de  quatre  cents 
livres  rachetable  de  celle  de  quatre  mille  et  au  cas  qu'il  y  ait  des  enfants 
du  futur  mariage,  de  la  somme  de  trois  cents  livres  rachetable  de  celle  de 
trois  mille  a  une  fois  paj-er.  »  —  Ibid.,  titres  de  familles,  série  E,  n^  104, 
année  1718  :  «  Contrat  de  mariage  de  Bénigne  Bouhier,  colonel  d'infanterie 
réformé,  et  d'Anne  Espiard,  fille  de  Claude,  conseiller  au  Parlement,  et  de 
Philiberte-Constance  Catin  »  :  «  En  cas  que  douhaire  ait  lieu,  ledit  seigneur 
futur  époux  douhaira  ladite  demoiselle  future  épouse  de  la  somme  de 
seize  cents  livres  de  pension  annuelle  et  viagère,  rachetable  de  seize  mille 
livres  au  cas  qu'il  n'y  eut  point  d'enfants  du  futur  mariage  et  de  quatorze 
cents  livres  aussi  par  an  rachetable  de  quatorze  mille  livres  ou  il  3'  aurait 
des  enfants.  »  —  Ibid.,  titres  de  familles,  série  B,  n»  11706,  du  23  décem- 
bre 1688  :  «  Contrat  de  mariage  de  Henri  Delaloge  avec  demoiselle  Marie 
Buisson,  » 
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cités  sous  la  forme  suivante  :  «  Moyennant  laquelle 
somme,  elle  (la  femme)  ne  prendra  aucun  douaire  divis 
ni  coutumier,  auquel  elle  a  renoncé  et  renonce  présen- 
tement (1).  » 

On  trouve  parfois  aussi  cette  autre  mention  :  «  Au  cas 
où  ledit  douaire  'excéderait  le  coutumier,  ledit  futur  en 
fait  donation  pure  et  irrévocable  à  ladite  demoiselle  accep- 
tante, de  rinsinuation  de  laquelle  ledit  futur  demeure 
chargé  (2).  »  Par  conséquent,  si  la  somme  fixée  pour  le 
rachat  excède  le  douaire  coutumier,  le  surplus  fait  l'objet 
de  la  part  du  futur  époux  à  sa  fiancée,  d'une  donation 
qui  devra  être  insinuée  ;  souvent  même,  la  somme  tout 
entière  est  donnée.  Cette  clause  avait  pour  but  de  tourner 
l'article  16  de  la  coutume  de  1459  qui  prescrivait  de 
réduire  au  douaire  coutumier  le  douaire  divis  qui  excé- 
dait la  moitié  des  héritages  anciens  du  mari.  Pour  éviter 
les  difficultés  de  la  réduction,  le  mari  constituait  à  sa 
femme  douaire  divis,  et  il  ajoutait  qu'au  cas  où  celui-ci 

(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  titres  de  famille,  série  E, 
n"  100,  année  1609  :  «  Contrat  de  mariage  de  J.  Blanot,  écujer,  seigneur  de 
la  Brosses,  et  de  Marguerite  de  Frasans,  sa  femme  »  :  «  ...Moyennant 
laquelle  donation  elle  ne  prendra  aucun  douaire  divis  ni  coutumier,  auquel 
elle  a  renonce  et  renonce  présentement.  »  —  Ibid.,  titres  de  familles, 
série  E,  n"  429,  année  1637  :  «  Contrat  de  mariage  de  Jean  de  Cirey,  avocat 
au  Parlement,  et  de  Chrétienne,  fille  de  feu  Nicolas  de  Chaumelis,  seigneur 
de  Brognon,  receveur  général  de  Bourgogne,  et  de  Jeanne  Richard.  »  — 
Ibid.,  titres  de  familles,  série  E,  n"  100,  année  1676  :  «  Contrat  de  mariage 
de  Jean-Bernard  Blanot  avec  Françoise  de  Bligny.  »  —  Ibid.,  titres  de 
familles,  série  E,  n°  104,  année  1682  :  «  Contrat  de  mariage  de  François- 
Bernard  Jacob  avec  Madeleine,  fille  de  Nicolas  de  la  Toison.  »  —  Ibid., 
titres  de  familles,  série  E,  n"  104,  année  1718  :  «  Contrat  de  mariage  de 
Bénigne  Bouhier  avec  Anne  Espiard.  » 

(2)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  titres  de  familles,  série  E, 
n°  76,  année  1724  :  «  Contrat  de  mariage  de  Bénigne  Berbis,  marquis  de 
Rancy,  baron  d'Esbarres,  et  d'Elisabeth-Charlotte,  fille  de  feu  François 
Philippe.  »  —  Ibid.,  titres  de  familles,  série  E,  n»  100,  année  1731  :  «  Con- 
trat de  mariage  de  Jean  Fourneret,  écuj'^er,  et  de  Julienne  Blavot.  »  — 
Ibid.,  titres  de  familles,  série  E,  n»  104,  année  1718  :  «  Contrat  de  mariage 
de  Bénigne  Bouhier  avec  Anne  Espiard.  »  —  Ibid.,  titres  de  familles, 
série  B,  n"  11706,  du  15  décembre  1553  :  «  Contrat  de  mariage  de  Humbert 
de  la  Loge  et  de  Philiberte  de  la  Cour.  » 
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surpasserait  le  coutiimier,  il  lui  en  faisait  donation  pure 
et  simple. 

Ainsi,  le  douaire,  dont  la  nature  véritable  est  absolu- 
ment différente  de  celle  de  la  donation,  tend  à  se  rappro- 
cher de  celle-ci  et  à  se  confondre  avec  elle.  Il  perd,  alors, 
ce  caractère  essentiel  de  simple  usufruit  que  nous  nous 
sommes  efforcé  de  faire  ressortir  de  ces  explications. 
S'identifiant  avec  la  donation,  le  douaire  va  désormais 
transférer  la  pleine  propriété  des  biens  sur  lesquels  il 
portera.  Lorsque  le  mot  «  douaire  »  est  encore  employé, 
il  n'a  plus  que  rarement  son  sens  technique,  et  même  on 
le  remplace  par  le  terme  «  donation  ».  Dès  la  fin  du  sei- 
zième siècle,  cette  tendance  s'affirme.  Elle  est  accusée  en 
1591,  dans  le  contrat  de  mariage  de  Bernard  de  Cirey  et 
de  Françoise,  fille  de  Nicolas  de  Pluvant,  où  on  lit  :  ((  En 
outre,  ledit  futur  époux  a  fait  et  fait  donation  à  ladite 
future  épouse,  pure,  parfaite  et  irrévocable  au  cas  qu'elle 
le  survive,  delà  somme  de  quatre  cents  écus  (1)...  »  Une 
donation  est  encore  substituée  au  douaire  dans  le  contrat 
de  mariage  d'Etienne  Bouhier,  avocat  au  Parlement, 
avec  Claude,  fille  de  Pierre  Massai,  en  1604.  Le  futur 
époux  fait  à  sa  fiancée  «  donation  en  cas  qu'elle  lui 
survive,  de  la  somme  de  cinq  cents  livres  sa  vie  naturelle 
durant  (2)  ».  r3e  même  en  1609,  dans  le  contrat  de  mariage 
de  J.  Blanot,  écuyer,  avec  Marguerite  de  Frasans  (3). 

Ainsi,  on  commence  à  oublier  le  douaire  dans  presque 
tous  les  actes,  et  l'expression,  elle  aussi,  tend  à  être  aban- 
donnée ;  on  lui  substitue  celle  de  «  donation  (4)  ».  Et  même 


(1)  Archives  départementales  de  la  Cùte-d'Or,  titres  de  familles,  série  E, 
n"  429. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  titres  de  familles,  série  K, 
n"  102. 

(.3)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  titres  de  familles,  série  E, 
n»  100,  année  1609. 

(4)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  titres  de  familles,  série  E, 
n»  429,  année  l(îH7  :  «  Contrat  de  mariage  de  Jean  de  Circy.  avocat  au  Par- 
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ce  n'est  plus  seulement  une  donation  du  mari  à  la  femme, 
ce  qui  a  toujours  été  le  signe  distinctif  du  douaire,  c'est 
aussi  une  donation  de  la  femme  au  mari  que  nous  allons 
rencontrer.  La  donation  réciproque  qu'on  peut  considérer 
comme  la  dernière  déformation  du  douaire,  nous  conduit 
d'une  marche  rapide  au  régime  actuel  de  succession  de 
l'époux  survivant.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  les 
deux  donations  ne  sont  pas  égales  et  que  la  première,  celle 
du  mari  à  la  femme,  est  beaucoup  plus  importante  que  la 
seconde.  Ainsi,  en  1553,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
Humbert  de  la  Loge  avec  Pliiliberle  de  la  Cour,  le  gain  de 
survie  accordé  à  la  future  épouse  est  fixé  à  douze  mille 
livres,  tandis  que  celui  du  futur  ne  s'élève  qu'à  mille 
livres  (1).  En  1650,  dans  le  contrat  de  mariage  de  Maurice 
Boissieu  avec  Jeanne  Champagny,  la  donation  faite  à  la 
fiancée  est  de  douze  cents  livres,  tandis  que  celle  qui  est 
attribuée  au  futur  époux  est  de  quatre  cents  livres  seule- 
ment (2).  Enfin,  le  contrat  de  mariage  de  Jean  Dorny  et 
d'Agnès  contient  encore  un  exemple  de  donation  réci- 
proque (3). 


lement,  et  de  Chrétieune,  fille  de  feu  Nicolas  de  Chaumelis  et  de  Jeanne 
Richard  »  :  «  Au  cas  de  survie  ledit  sieur  futur  époux  fait  donation  entre 
vifs  a  ladite  demoiselle  future  épouse...  »  —  Ihid.,  titres  de  familles, 
série  E,  n"  100,  année  1676  :  «  Contrat  de  mariage  de  .Jean-Bernard  Blanot 
avec  Françoise  de  Blignj'  »  :  <  Le  sieur  futur  époux  donnera  a  ladite 
demoiselle  future  épouse,  etc.  »  —  Ibid.,  titres  de  familles,  série  E,  n»  104, 
année  1682  :  ■  Contrat  de  mariage  de  François-Bernard  Jacob,  baron  de 
Courgy  et  de  BufFon,  avec  .Madeleine,  fille  de  Nicolas  de  la  Toison  «  :  "  Ledit 
seigneur  président  Jacob  a  fait  et  fait  donation  en  faveur  de  noces  a  ladite 
demoiselle  de  la  Toison  sa  future  épouse  de  la  somme  de  trois  mille  livres 
chacun  an  en  cas  de  survie.  »  —  Ihid.,  titres  de  familles,  série  E,  n"  76, 
année  1724. 

(1)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  titres  de  familles,  série  B, 
n"  11706. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or,  titres  de  familles,  série  B, 
u«  11694. 

(3)  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or.  notaires  et  tabellionages, 
Registre  de  Jean  Boyert  de  Selongey,  coadjiiteiir  de  Pierre  Josseqiiin, 
tabellion  de  Dijon,  série  B,  n«  11367,  f^  2. 
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Et  c'est  la  dernière  forme,  la  dernière  étape  du 
douaire  qui,  par  suite  de  transformations  successives, 
aboutit  au  gain  de  survie  réciproque,  tel  qu'on  le 
rencontre  aujourd'hui  dans  presque  tous  nos  contrats 
de  mariage. 


CONCLUSION 


Le  douaire  au  moment  de  disparaître  revient  à  son  point  de 
départ.  —  Causes  de  sa  suppression.  —  Ce  qu'il  en  reste. 


Telle  a  été,  en  Bourgogne,  révolution  du  douaire.  Dona- 
tion en  toute  propriété  à  l'origine,  il  reprend  ce  même 
caractère  au  moment  de  disparaître,  revenant  ainsi  à  son 
point  de  départ. 

Nous  avons  suivi  le  douaire  à  travers  les  âges  depuis 
sa  naissance.  Sorti  du  droit  burgonde  et  du  droit  romain, 
il  a  puisé  à  trois  sources  :  le  wittemon,  le  morgengab  et  la 
donatio  unie  miptias.  Ces  divers  éléments  se  sont  peu  à 
peu  fondus  pour  former  une  institution  originale,  ayant 
une  physionomie  particulière. 

Il  se  composa  d'abord  d'objets  mobiliers,  sur  lesquels 
la  femme  eut  un  droit  de  propriété  ;  mais  le  jour  où  le 
douaire  porta  sur  les  immeubles,  le  droit  de  la  femme  se 
modifia  et  devint  un  simple  usufruit.  En  même  temps, 
sa  quotité  augmentait,  et  jusqu'alors  limité  au  tiers  des 
biens  du  mari,  il  s'éleva  à  la  moitié  des  héritages  de 
celui-ci.  Le  douaire  avait  désormais  son  véritable  aspect. 

Nécessaire  à  ses  débuts,  à  cause  des  conditions  succes- 
soriales  où  l'ancien  droit  plaçait  la  femme,  conditions 
qui  rendaient  nécessaire  un  gain  de  survie,  le  douaire 
persista  encore  durant  le  développement  de  la  féodalité 
et  sous  l'influenee  des  idées  de  propriété  familiale.  Mais 
lorsque  la  femme  eut  des  avantages  suffisants  pour  assurer 
sa  situation  après  la  mort  de  son  mari,  avec  le  développe- 
ment de  la  communauté  et   de  l'hypothèque   légale,   le 
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besoin  de  douaire  se  fit  de  moins  en  moins  sentir.  D'autre 
part,  ses  nombreux  inconvénients  le  rendaient  odieux  et 
on  cherclia  à  le  diminuer  de  plus  en  plus.  A  la  suite  d'une 
série  de  restrictions,  on  modifia  ce  gain  de  survie  jusqu'à 
en  faire  une  simple  donation.  11  reprenait  ainsi  son  carac- 
tère primitif,  mais  il  était  sur  le  point  de  disparaître 
complètement. 

Il  dura  cependant  jusqu'à  la  Révolution  qui  le  sup- 
prima. On  ne  pouvait  plus  admettre,  dans  un  pays  où 
tout  était  basé  sur  la  liberté  la  plus  absolue,  une  insti- 
tution qui  avait  entravé  si  longtemps  la  circulation  des 
biens.  La  Révolution  venait  justement  de  rendre  libres 
les  biens  immobiliers,  d'empêcher,  par  l'abolition  des 
majorais  et  des  substitutions,  que  des  richesses  qui 
auraient  dû  croître  restent  inactives  et  improductives  : 
ce  n'était  pas  le  moment  de  restaurer  le  douaire  ;  il 
succomba. 

On  dit  généralement  qu'il  tomba  sous  les  coups  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  II  qui  abolit  les  lois  et  coutumes  rela- 
tives à  la  transmission  des  biens  par  succession  ou  dona- 
tion (1).  Or,  le  douaire  n'est  ni  un  droit  de  succession, 
ni  une  donation,  avons-nous  dit.  En  tous  cas  il  ne  devait 
pas  survivre  longtemps.  Sa  suppression  fut  l'objet  du 
décret  du  22  ventôse  an  II  (2),  de  la  loi  du  9  fructidor 
an  II  (3)  et  du  9  fructidor  an  III. 


(1)  Loi  du  17  nivôse  an  II,  art.  61  :  «  Toutes  lois,  coutumes,  usages  et 
statuts,  relatifs  à  la  transmission  des  biens  par  succession,  donation  sont 
également  abolis,  sauf  à  procéder  au  partage  des  successions  échues  et  3- 
compris  le  14  juillet  1789,  et  de  celles  à  venir,  selon  les  régies  qui  seront 
ci-aprés  établies.  »  —  Collection  générale  des  lois  depuis  1789  au 
i«''  avril  181 '1,  t.  IV,  l'«  partie,  p.  850  et  autres. 

(2)  Décret  du  22  ventôse  an  II  :  «  Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  législation  uniforme  en  France,  et  que,  l'article  61  abolissant  les 
transmissions  statutaires,  la  question  se  trouve  résolue  par  ce  seul  point, 
l'assemblée  décrète  qu'il  n'j'  a  pas  lieu  à  délibérer.  »  —  Collection  générale 
des  lois,  t.  IV,  p.  1003  et  suiv. 

(3)  Collection  générale  des  lois,  t.  IV,  Bulletin  des  lois,  n"  53. 
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Le  douaire  cependant  a  peut-élre  laissé  quelque  trace 
dans  la  pratique  de  l'Eglise.  Cette  survivance  de  notre 
institution  paraît  se  retrouver  dans  certaines  des  forma- 
lités qui  accompagnent  encore  le  mariage,  et  entre  autres 
dans  la  remise,  par  le  mari  à  la  jeune  épouse,  d'une 
pièce  d'or  ou  d'argent. 

A-t-il  complètement  disparu  du  droit  civil?  Lors  de  la 
rédaction  du  Code,  il  semble  qu'on  ait  totalement 
méconnu  son  existence.  On  sait,  en  effet,  la  situation  faite 
par  le  Code  civil  au  conjoint  survivant  :  il  n'était  appelé 
qu'en  l'absence  de  tout  parent  du  prédécédé.  Le  système 
législatif  de  1804  était,  à  cet  égard,  susceptible  des  plus 
justes  critiques  :  prétendant  s'inspirer  de  l'affection  pré- 
sumée du  défunt,  il  ne  déférait  l'hérédité  au  conjoint 
survivant  non  divorcé  qu'à  défaut  de  tout  enfant  naturel 
reconnu  et  de  descendants  légitimes  de  ce  dernier.  L'époux 
survivant  était  ainsi  le  dernier  dans  l'ordre  des  succes- 
sibles,  alors  que,  dans  l'affection  du  défunt,  il  devait 
occuper  la  première  place.  Aussi  une  série  de  réformes 
tendirent-elles  à  améliorer  cette  situation. 

Ce  fut  d'abord  la  loi  du  14  juillet  1866  qui  concerne  les 
droits  d'auteurs  littéraires  et  artistiques. 

Ensuite  apparut  la  loi  du  25  mars  1873,  relative  aux 
déportés  de  la  Nouvelle-Calédonie,  qui  permet  à  la  veuve 
survivante  de  succéder  à  son  mari.  De  plus,  un  décret  du 
31  août  1878  appliquait  un  système  analogue  à  celui  de 
la  loi  précédente  aux  condamnés  à  la  transportation. 
Ses  dispositions  ont  été  modifiées  par  le  décret  du  18  jan- 
vier 1895  qui  accorde  à  la  veuve  la  moitié  de  la  con- 
cession en  usufruit,  quand  il  y  a  des  enfants,  et  le  total  en 
propriété  quand  il  n'y  en  a  pas.  Mais  ces  premières  lois 
ne  concernaient  que  des  cas  particuliers. 

Survint  enfin  la  loi  du  9  mars  1891  qui  aboutit  à  déter- 
miner définitivement  le  droit  du  conjoint  survivant  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'article  767  du  Code  civil. 
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Ce  régime  actuel  rappelle,  à  n'en  pas  douter,  notre 
ancienne  institution.  Le  législateur  en  a  d'ailleurs  parlé 
lors  de  l'élaboration  du  projet  de  la  loi  de  1891. 

Ne  peut-on  pas  regretter  que  le  législateur  ne  se  soit 
pas  souvenu  davantage  de  notre  ancien  droit?  Cette  vieille 
institution,  sans  doute,  paraîtrait  aujourd'hui  surannée; 
mais  n'aurait-on  pu  la  rajeunir,  la  mettre  plus  en  har- 
monie avec  les  principes  nouveaux  ?  Ce  S3'stème  eût  été, 
à  notre  avis,  préférable  à  celui  d'un  droit  de  succession 
sans  réserve  avec  un  taux  variable. 

Nous  aurions  voulu  savoir,  au  cours  de  ce  travail,  faire 
revivre  le  douaire.  Nous  nous  sommes  du  moins  efforcé 
d'en  tracer  l'histoire  et  d'en  dégager  les  principaux 
caractères. 

Cette  étude  donnera  peut-être  quelques  renseigne- 
ments sur  les  gains  de  survie  et,  à  la  lumière  de  ceux-ci, 
il  sera  plus  facile  d'apprécier  la  loi  nouvelle  et  d'entrevoir, 
au  souvenir  de  l'ancien  douaire,  les  modifications  qu'on 
pourrait  y  apporter. 


ERRATA 


Page  5,  ligne  21,  au  lieu  de  :  qu'elle  fut,  lire  :  quelle  fui. 

—  7,  ligne  4  du  sommaire,  au  lieu  de  :  n'en  a  pas,  lire  :  n'en  n'a  pas. 

—  8,  ligne  12,  note  1,  au  lieu  de  :  plaeili,  lire  :  placiti. 

—  11,  ligne  1,  au  lieu  de  :  l'argent,  lire:  l'agent. 

—  12,  ligne  27,  au  lieu  de  :  ue,  lire  :  une. 

—  14,  ligne  16,  au  lieu  de  :  n'en  avait,  lire  :  n'en  n'avait. 

—  17,  ligne  21,  au  lieu  :  XLII,  lire  :  LXII. 

—  31,  ligne  16,  au  lieu  de  :  edifiicis,  lire  :  edificiis. 

—  44,  ligne  14,  au  lieu  de  :  Maconnière,  lire  :  Maçonnière 

—  69,  ligne   16,  au   lieu  de  :  traite  de  cette  matière,  lire  :  traite  cette 

matière. 

—  69,  ligne  7,  note  1,  au  lieu  de  :  autremest,  lire  :  antremest. 

—  74,  ligne  23,  au  lieu  de  :  notaire,  lire  :  notaires. 

—  83,  ligne  3,  note  1,  au  lieu  de  :  mite,  lire  :  nule. 

—  85,  ligne  10,  au  lieu  de  :  sur  terre,  lire  :  sur  la  terre. 

—  85,  ligne  17,  au  lieu  de  :  décret,  lire  :  procès. 
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